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INTRODUCTION 

 

Si l’humain se préoccupe depuis longtemps des changements climatiques, certaines découvertes 

récentes nous en dévoilent de nouvelles facettes. Et celle-là en particulier : il existe maintenant 

un consensus scientifique notoire tant sur la cause que sur les conséquences du réchauffement 

climatique1. Son origine est anthropique2 et il menace le futur même de l’humanité3.  

Prenant le contre-pied du fatalisme des collapsologues, des voix s’élèvent pour un changement 

radical du système actuel afin de contenir notre course effrénée vers le précipice. Ce système, 

c’est le capitalisme4. Un système mondial caractérisé par une privatisation des moyens de 

production et une accumulation de capital guidée par la recherche constante de profit, dont 

l’institution centrale est l’économie de marché5.     

Les représentant·e·s de ce système, à savoir celles et ceux qui possèdent les plus grandes 

puissances monétaires, ainsi que les gouvernements, motivés par la rationalité du capital à vue 

courte et esclaves de l’impératif de croissance, en nourrissent continuellement les rouages. En 

tête de file se retrouvent les climatonégationnistes et les oligarques des énergies fossiles et de 

l’agriculture intensive, tels que Donald Trump ou Jair Bolsonaro, qui dénoncent celles et ceux 

qui désirent protéger leurs terres comme étant les ennemi·e·s du développement.  

Face à cela se dresse l’échec des Conférences des parties (COP)6. Le manque d’ambition de ces 

COP, additionnée à l’absence de tout contrôle ou de toute sanction, illustre l’indéniable inertie 

des États en matière environnementale7.  

Devant l’inaptitude des gouvernements à contrer efficacement cette crise climatique, un 

mouvement écologiste planétaire tâche de se faire entendre. Outre la pression mise par la société 

civile sur les autorités publiques pour qu’enfin soit donnée une réponse à hauteur de la gravité 

 
1 Étant la « modification du climat de la Terre, caractérisée par un accroissement de la température moyenne à sa surface ». 

Encyclopédie Larousse, disponible en ligne sur 

https://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/r%C3%A9chauffement_climatique/187435 (consulté le 19 mars 2020). 
2 Résultant de l’activité humaine. 
3 MOUHOT, J.-F., « Du climat au changement climatique : chantiers, leçons et défis pour l’histoire », Cultures & Conflits, n° 88, 

hiver 2012, disponible en ligne sur http://journals.openedition.org/conflits/18571 (consulté le 10 avril 2020).  
4 Voir à ce propos KLEIN, N., « Tout peut changer. Capitalisme et changement climatique », Lux Edition, 12 mars 2015. 
5 Encyclopédie Universalis, disponible en ligne sur https://www.universalis.fr/encyclopedie/capitalisme-vue-d-ensemble/ 

(consulté le 26 mai 2020).  
6 Ainsi se nomment les conférences mondiales sur le climat réunissant tous les Etats parties à la Convention-cadre des Nations 

unies sur les changements climatiques, Nations Unies, New York, 1992, FCCC/INFORMAL/84. 
7 MOUHOT, J.-F., loc. cit. 

https://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/r%C3%A9chauffement_climatique/187435
http://journals.openedition.org/conflits/18571
https://www.universalis.fr/encyclopedie/capitalisme-vue-d-ensemble/
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des désastres environnementaux, certaines voix de cette révolution climatique s’élèvent pour 

mettre en lumière le lien étroit entre dégradations de l’environnement et dégradations sociales8.  

Ici9 comme ailleurs10, les expert·e·s sont unanimes : les populations les plus pauvres et les plus 

vulnérables sont celles qui pâtiront – et qui pâtissent déjà11 – le plus gravement des 

conséquences de la pollution, de l’exploitation et du réchauffement de notre planète. Parmi 

elles, ce sont les femmes qui constituent la majorité des populations les plus vulnérables face 

aux conséquences multiples du dérèglement de notre planète12. Or, si la réalité des inégalités 

entre les hommes et les femmes en la matière fait l’objet d’une prise de conscience progressive 

des instances internationales, le sujet va rarement au-delà du stade de grandes déclarations 

d’intention dans les négociations internationales.   

Ces problématiques qui gravitent autour de l’environnement forment donc un enjeu d’envergure 

en matière droits humains. Dès lors, c’est dans cette branche du droit que nous allons 

circonscrire nos analyses. Et, plus particulièrement, à l’étude de la jurisprudence des trois 

juridictions régionales de protection des droits humains13, à savoir la Cour européenne des 

droits de l’Homme (CrEDH), la Cour interaméricaine des droits humains (CrIDH) ainsi que la 

Cour africaine des Droits de l’Homme et des Peuples (CrADHP). Pour chacune de ces cours, 

nous analyserons un cas qui mobilise le droit à environnement sain, et tenterons de décoder la 

manière dont ce droit est appliqué face aux inégalités de genre en matière environnementale.  

Ce droit à un environnement sain trouve son origine dans la Déclaration de Stockholm14, 

adoptée en 1972, qui déclare que « l’Homme a un droit fondamental à la liberté, à l’égalité et à 

des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre 

dans la dignité et le bien-être. Il a le devoir solennel de protéger et d’améliorer l’environnement 

 
8 Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale, Durabilité et pauvreté. Contribution au débat et à 

l’action politiques. Rapport bisannuel 2018-2019, Bruxelles, 2019, disponible en ligne sur 

https://www.luttepauvrete.be/durabilite-et-pauvrete-contribution-au-debat-et-a-laction-politiques/ (dernière consultation le 22 

mai 2020). 
9 Ibid. 
10 Organisation de Coopération et de Développement Economiques, Pauvreté et changements climatiques. Réduire la 

vulnérabilité des populations pauvres par l’adaptation, 2002, disponible en ligne sur 

https://www.oecd.org/fr/env/cc/36214804.pdf (dernière consultation le 22 mai 2020). 
11 Organisation météorologique mondiale, Évolution du climat et désertification, Suisse, disponible en ligne sur 

http://www.wmo.int/pages/prog/wcp/agm/publications/documents/WMO_UNCCD_web_F.pdf (dernière consultation le 22 

mai 2020). 
12 CHARLIER, M., « Les femmes : actrices clés dans la lutte contre le changement climatique », ULB inside COPs, Bruxelles, 

19 novembre 2016, disponible en ligne sur http://www.ulbinsidecops.com/les-femmes-actrices-cleacutes-dans-la-lutte-contre-

le-changement-climatique.html (consulté le 24 novembre 2019).   
13 Dans le vocabulaire juridique, l’utilisation de l’adjectif « régional » lorsqu’on parle de juridictions ou de mécanismes de 

protection des droits humains vise les juridictions et mécanismes internationaux qui ne s’appliquent qu’à une certaine partie du 

monde. Comme, par exemple, la Cour interaméricaine des droits humains est une juridiction régionale dont les compétences 

territoriales de juridiction s’étendent sur tout le continent américain.  
14 Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, Déclaration de Stockholm, 16 juin 1972. 

https://www.luttepauvrete.be/durabilite-et-pauvrete-contribution-au-debat-et-a-laction-politiques/
https://www.oecd.org/fr/env/cc/36214804.pdf
http://www.wmo.int/pages/prog/wcp/agm/publications/documents/WMO_UNCCD_web_F.pdf
http://www.ulbinsidecops.com/les-femmes-actrices-cleacutes-dans-la-lutte-contre-le-changement-climatique.html
http://www.ulbinsidecops.com/les-femmes-actrices-cleacutes-dans-la-lutte-contre-le-changement-climatique.html
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pour les générations présentes et futures. »15. Les contours de ce droit ont ensuite été forgés 

progressivement par la jurisprudence des trois systèmes étudiés. À ce stade, nous définirons ce 

droit comme étant « une prérogative reconnue à une personne, une collectivité (…) de jouir 

d’un ensemble d’éléments naturels et artificiels ainsi que des facteurs sociaux, économiques et 

culturels qui constituent son milieu de vie »16. Cependant, nous verrons au long de nos 

développements que ce droit est polymorphe, que les limites de sa définition sont mouvantes et 

qu’il a des implications variables en fonction du système dans lequel il a été façonné.   

Il s’impose ensuite de préciser que, dans les limites de ce mémoire, nous entendrons par 

« genre » ce que l’historienne américaine Joan Scott définit comme « un élément constitutif des 

relations sociales fondé sur les différences perçues entre les sexes, et le genre est une façon 

première de signifier des rapports de pouvoir »17. Sa forme au singulier rappelle qu’il ne s’agit 

pas d’un concept permettant à chacun et chacune de s’identifier à une catégorie préétablie, mais 

d’un système qui organise et construit les rapports sociaux. L’intérêt considérable de sa 

définition est l’intégration d’une dimension politique au débat, en caractérisant le genre comme 

un lieu de rapports de pouvoir. Dans ce travail, nous emploierons donc le genre comme outil 

d’analyse pour interroger les rôles sociaux et les rapports de pouvoirs construits sur base du 

sexe attribué à la naissance. 

Combiné à une méthode de lecture féministe des droits humains18, le genre est un outil qui 

permet de rendre compte des injustices combattues par les féministes ou encore de la nature des 

résistances qu’elles rencontrent. Certes, le lien entre genre et féminisme n’est plus toujours une 

évidence. La théorie queer notamment, mobilise les théories de genre pour décrédibiliser les 

féminismes, leur reprochant de se saboter eux-mêmes en maintenant une binarité dans les 

différences des sexes19. Cependant, il est important de garder à l’esprit que le genre est une 

notion essentielle pour les féministes afin de mettre en lumière la répartition inégale du pouvoir 

entre les sexes20. Dès lors, une analyse féministe relève bien des études de genre.  

 
15 Principe 1er de la Déclaration de Stockholm. 
16 ANOUKAHA, F., « Le droit à l’environnement dans le système africain de protection des droits de l’homme », Leçon inaugurale 

donnée à l’occasion de la rentrée solennelle de l’Université de Dschang le 10 décembre 2002 p.17. 
17 SCOTT, J., « Genre : Une catégorie utile d’analyse historique », Les cahiers du GRIF, 37-38, 1988, p. 141.  
18 Pour en savoir plus voir BREMS, E., « Enemies or Allies? Feminism and Cultural Relativism as Dissident Voices in Human 

Rights Discourse”, Human Rights Quarterly, vol. 19, n° 1, The Johns Hopkins University Press, février 1997, p. 141 ; BREMS, 

E., “Protecting the Human Rights of Women ”, International Human Rights in the 21st Century : Protecting the Rights of 

Groups, Lanham: Rowman & Littlefield Publishers, 2003, p. 125. 
19 CADOLLE, S., « Les féminismes, ou le débat du sexe et du genre », Journal français de psychiatrie, vol. 40, no. 1, 2011, pp. 25-

30, disponible en ligne sur https://www.cairn.info/revue-journal-francais-de-psychiatrie-2011-1-page-25.htm (consulté le 27 

mai 2020).  
20 BARD, C., « Genre et pouvoir à la lumière de l’histoire du féminisme », Annales de Bretagne et des Pays de l’Ouest, 20 juin 

2001, p. 84. 

https://www.cairn.info/revue-journal-francais-de-psychiatrie-2011-1-page-25.htm
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La méthode d’analyse féministe des droits humains que nous allons donc mobiliser est issue 

des feminist legal studies, un courant né aux États-Unis au sein des critical legal studies21 sous 

l’impulsion de l’avocate féministe radicale Catharine MacKinnon22. Une autre grande figure de 

ce courant est Hilary Charlesworth qui porte la critique du feminist legal studies au niveau du 

droit international23. Cette approche critique féministe du droit international postule que, bien 

que le droit international se présente comme un droit de protection, il est dans les faits un 

instrument de domination des hommes sur les femmes. Cela s’illustre tant au niveau des 

structures du système juridique qu’au niveau de la production des normes. Si ce courant ne nie 

pas tout potentiel émancipateur du droit international, qui a permis aux femmes d’obtenir 

certains droits, ce versant reste limité24. Le postulat est que, derrière ce droit qui se présente 

comme un ensemble de règles neutres et objectives25 il y a une structure qui illustre une société 

où les femmes sont dominées par les hommes. Partant, deux voies sont possibles. D’une part, 

le rejet pur et simple du système juridique international ; d’autre part, l’infiltration de ce 

système pour le changer de l’intérieur. En suivant cette deuxième tendance critique, nous 

tenterons de montrer que le caractère universel des droits humains n’implique certainement pas 

qu’ils doivent être abstraits. Or, pour que l’abstrait puisse rencontrer le concret, il est nécessaire 

d’adopter une approche des droits humains qui prenne en compte, dans leur contexte, les 

expériences et les situations des femmes. En privilégiant un point de vue interne complexe à un 

point de vue externe simplifié26, la méthodologie féministe des droits humains applique le 

concept d’« universalité inclusive ». Un concept qui permet la prise en compte des spécificités 

de groupes ne répondant pas au modèle dominant27. Cela permet de transformer leur 

interprétation afin qu’ils puissent répondre aux situations concrètes des femmes, sans pour 

autant perdre leur caractère universel. 

Par ailleurs, il est non seulement important de saisir les spécificités historiques, politiques et 

contextuelles de chaque situation, mais également l’imbrication et l’articulation des violences 

de genre avec d’autres phénomènes de domination. L’universalité de l’oppression des femmes 

 
21 REVILLARD, A., et al. « À la recherche d’une analyse féministe du droit dans les écrits francophones », Nouvelles Questions 

Féministes, vol. 28, no. 2, 2009, pp. 4-10, disponible en ligne sur https://www.cairn.info/revue-nouvelles-questions-feministes-

2009-2-page-4.htm (consulté le 12 décembre 2019).  
22 MAC KINNON, C., “Toward a Feminist Theory of the State”, Harvard University Press, Cambridge, 1989. 
23 CHARLESWORTH, H., « Sexe, genre et droit international », A Pedone, 2013. 
24 CHARLESWORTH, H., CHINKIN, C. et WRIGHT, S., “Feminist Approaches to International Law”, The American Journal of 

International Law, Vol. 85, No. 4, Cambridge University Press, octobre 1991, pp. 613-645. 
25 Selon une vision propre aux positivistes du droit.  
26 TULKENS, F., « Droits de l’homme, droits des femmes. Les requérantes devant la Cour européenne des droits de l’homme », 

Vub Leerstoel, Bruxelles, 9 mars 2007, p. 11, disponible en ligne sur 

https://www.ies.be/files/Fr.Tulkens.Notes_de_support_au_cours_du_9_mars_2007.pdf (dernière consultation le 22 mai 2020). 
27 BREMS, E., « Human Rights: Universality and Diversity », La Haye/Boston/Londres, Martinus Nijhoff, 2001, p. 295. 

https://www.cairn.info/revue-nouvelles-questions-feministes-2009-2-page-4.htm
https://www.cairn.info/revue-nouvelles-questions-feministes-2009-2-page-4.htm
https://www.ies.be/files/Fr.Tulkens.Notes_de_support_au_cours_du_9_mars_2007.pdf
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est en effet critiquée et remise en question vis-à-vis de différents systèmes d’oppressions qui se 

croisent dans certaines situations et pour certaines personnes ou groupes de personnes. En effet, 

« ayant séparé d’office la question du racisme de celle du sexisme, les dispositifs juridiques ont 

même longtemps résisté à l’idée que certaines catégories de personnes pouvaient être victimes 

de plusieurs formes de discrimination simultanément. Aujourd’hui, cette conception 

unidimensionnelle de la discrimination est de plus en plus remise en question »28. Une approche 

intersectionnelle permet dès lors de comprendre la complexité de l’intersection entre certains 

systèmes de domination et de discrimination, tant au niveau individuel que collectif. Nous 

mobiliserons donc l’approche intersectionnelle de Yuval-Davis en ce qu’elle va au-delà de 

l’adoption d’une analyse de genre comme une question d’oppression universelle du patriarcat 

sur les femmes et qu’elle appréhende l’intersectionnalité comme un paradigme permettant 

l’analyse contextualisée des relations et divisions sociales, soulignant l’accès différencié aux 

ressources disponibles pour les individus et groupes d’individus29. 

En lien avec ce qui précède, une importante précision terminologique s’impose. Conscientes de 

notre statut de femme blanche européenne issue d’un milieu privilégié, nous avons à cœur de 

ne pas produire un savoir entaché d’une vision universaliste abstraite d’un féminisme 

hégémonique occidental. C’est pourquoi, afin d’éviter l’écueil d’une vision globalisante de la 

femme, nous parlerons toujours des femmes. Cela permet de souligner la diversité 

d’expériences de vie, de perspectives, de cultures, sans tomber dans un binarisme opposant les 

femmes du Sud global30 opprimées et les femmes du Nord libres. Les femmes constituent une 

diversité d’agents politiques et historiques qui sont devenus femmes à travers les structures 

patriarcales propres à l’environnement juridique, culturel, social et économique dans lequel 

elles évoluent31. 

Dès lors, armée de ces différents outils d’analyse, nous tâcherons de répondre à la question de 

savoir si les trois juridictions régionales de protection des droits humains ont développé, dans 

 
28 BILGE, S. et ROY, O., “Discrimination Intersectionnelle : La Naissance et le Développement d’un Concept et les Paradoxes 

de sa Mise en Application en Droit Antidiscriminatoire ”, Canadian Journal of Law and Society, vol. 25, n° 1, 2010, pp. 51-

52. 
29 Yuval-Davis désigne l’intersectionnalité comme « des interconnexions de différents réseaux de positionnements différentiels 

en termes de classe, race, ethnicité, genre, sexualité, habilités, étape de vie et d’autres divisions sociales, qui participent à créer, 

dans des contextes historiques spécifiques, des hiérarchies d’accès différenciés à toute une série de ressources – économiques, 

politiques et culturelles ». YUVAL-DAVIS, N., “Intersectionality and Feminist Politics”, European Journal of Women’s Studies, 

13(3), 2006, p. 199. 
30 Nous faisons référence au monde en termes de « Sud » et de « Nord » afin de parler des pays dits « en voie de développement » 

d’une part et des « pays développés » d’autre part. Cette séparation dichotomique est employée à des fins de clarté, même si 

elle est évidemment à nuancer fortement (par exemple, l’Inde est considérée comme étant un pays du Sud, tandis que l’Australie 

un pays du Nord).  
31 Pour en savoir plus sur le féminisme postcolonial et transnational voir MOHANTY, C., « Under Western Eyes: Feminist 

Scholarship and Colonial Discourses », boundary 2, Vol. 12, n° 3, Duke Press University, 1984, pp. 333-358. 



 
11 

 

leur jurisprudence, un droit à un environnement sain qui prenne en compte la vulnérabilité 

environnementale particulière des femmes.  

L’hypothèse que nous émettons est que, n’ayant pas encore développé de sensibilité aux 

question de genre dans leurs raisonnements, ces juridictions ne sont pas encore à même de 

sanctionner efficacement les inégalités de genre en matière de droit à un environnement sain.  

Afin de vérifier cette hypothèse, nos développements s’articuleront en deux temps.  

Dans le premier chapitre, il s’agira de comprendre où se placent les femmes dans les enjeux 

environnementaux actuels. Pour ce faire, nous analyserons tout d’abord les causes et les 

conséquences de la vulnérabilité environnementale particulière des femmes (I). Ensuite, nous 

verrons que, derrière l’apparente neutralité des politiques environnementales, ces dernières 

contribuent dans une certaine mesure à maintenir voire à aggraver les inégalités de genre en 

matière environnementale (II). Par la suite nous nous intéresserons aux impacts tant théoriques 

que pratiques des écoféministes sur les politiques environnementales (III). Pour finir, nous nous 

pencherons sur les politiques internationales en matière d’environnement et leur stade 

d’intégration d’une perspective de genre tant dans les processus décisionnels, que leur mise en 

application concrète (IV).  

Dans le second chapitre, nous nous engagerons dans l’étude des trois systèmes régionaux de 

protection des droits fondamentaux, et leur jurisprudence relative au droit à un environnement 

sain. Nous commencerons par mettre en évidence la relation d’interdépendance qui existe entre 

la protection de l’environnement et les droits humains, ainsi que la nécessité de les penser 

conjointement (I). Ensuite, nous plongerons au cœur de nos analyses juridiques (II). Après une 

brève remise en contexte des origines et des fonctionnements des trois cours étudiées (A), nous 

poursuivrons nos développements en nous attardant sur les obstacles de l’accès à la justice des 

femmes (B). Pour finir, nous analyserons, pour chacune des trois cours, une affaire qui mobilise 

le droit à un environnement sain en tâchant de percevoir la manière dont les situations 

particulières des femmes sont appréhendées par ces juridictions (C).  
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CHAPITRE I  

Environnement, les femmes en première ligne.  

 

Les bouleversements environnementaux engendrent de nouvelles injustices, et donc de 

nouveaux défis. Si l’humanité tout entière est concernée par la menace climatique, ses 

conséquences ne nous impactent pas tous et toutes de la même manière. Cela engendre des 

injustices climatiques, parmi lesquelles l’aggravation des inégalités de genre32.  

Loin de nous l’idée de lisser ce paysage complexe des inégalités de genre en présentant une 

image unidimensionnelle des femmes comme étant vulnérables, pauvres, naturellement 

enclines à prendre soin de l’environnement tandis que les hommes seraient agressifs, 

irresponsables et pollueurs33. Il s’agit plutôt de comprendre en quoi les rôles et les normes 

socioculturelles genrées influent sur la vulnérabilité spécifique des femmes face aux 

bouleversements climatiques et environnementaux.  

La première étape sera donc d’identifier quelles sont les causes et les conséquences de la 

vulnérabilité environnementale particulière des femmes (I). Sur ces bases, nous montrerons 

pourquoi la mise en place de certaines politiques d’apparence neutre sur le plan du genre 

engendre, dans les faits, le maintien ou l’accroissement des inégalités entre les hommes et les 

femmes (II). Ensuite, en partant des genèses des courants écoféministes (III.A.), nous 

étudierons les grands principes dégagés par ces courants (III.B.) ainsi que la manière dont ces 

principes ont pu impacter concrètement certaines politiques en matière environnementale 

(III.C.). Pour finir, en retraçant les mesures adoptées par la communauté internationale depuis 

le Sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992 jusqu’à la COP 25 à Madrid en 2019, nous 

étudierons dans quelles mesures les inégalités environnementales liées au genre y ont été prises 

en compte (IV).  

 

 

 

 
32 UNESCO, « Le changement climatique et l’égalité des genres », Sciences et égalité des genres, 2017, disponible en ligne sur 

http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/priority-areas/gender-and-science/cross-cutting-issues/climate-change-and-

gender-equality/ (consulté le 11 décembre 2019). 
33 JOLLY, S., “Gender Myths ”, Gender and Development In Brief Special Issue, BRIDGE, Brighton, 2004. 

http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/priority-areas/gender-and-science/cross-cutting-issues/climate-change-and-gender-equality/
http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/priority-areas/gender-and-science/cross-cutting-issues/climate-change-and-gender-equality/
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I. La vulnérabilité environnementale a-t-elle un genre ? 

Le constat est sans appel. Le réchauffement climatique et les dégradations environnementales 

sont avant tout un phénomène humain34. Mais les humains n’en font pas les frais de la même 

manière35.  

La vulnérabilité environnementale36 est, en première ligne, l’apanage des plus pauvres, de celles 

et ceux qui manquent des ressources indispensables pour relever les défis posés par les 

modifications progressives de l’environnement. Celles et ceux, mais surtout celles. Car ce sont 

les femmes qui composent majoritairement les franges les plus pauvres de la population 

mondiale37. Si l’écart du taux de pauvreté des hommes et des femmes tend lentement à se 

résorber dans les pays du Nord38, la précarité touche encore majoritairement les femmes39. 

Tandis que, dans les pays du Sud, l’écart reste encore important40.  

Outre les raisons économiques, ce sont également des facteurs socioculturels qui accroissent la 

vulnérabilité des femmes face aux bouleversements de l’environnement.  

Le droit, par exemple, participe parfois au renforcement de cette vulnérabilité spécifique. Dans 

certaines régions du monde, la législation interdit aux femmes l’accès au droit de propriété, et 

donc de propriété foncière41. Or, dans ces mêmes pays, ce sont souvent les femmes qui 

pratiquent massivement l’agriculture de subsistance. Parfois, elles sont autorisées à exploiter 

une parcelle délaissée, et à en commercialiser les récoltes. Cependant, il suffit d’une sécheresse 

ou d’une inondation pour que ces terres soient réquisitionnées, et qu’elles perdent leurs droits 

officieux au gré des décideurs, puisqu’elles n’ont aucun droit effectif dessus. La perte de ces 

 
34 O’KEEFE, P., WESTGATE, K. et WISNER, B., « Taking the Naturalness out of Natural Disasters », Nature, n° 260, 1976, p. 565-

567. 
35 IPCC, Special report. Global Warming of 1.5º C, octobre 2018, disponible en ligne sur https://www.ipcc.ch/sr15/ (dernière 

consultation le 22 mai 2020).  
36 La vulnérabilité environnementale est le fait d’être particulièrement exposé·e·s face aux conséquences du réchauffement 

climatique, aux catastrophes naturelles, à la pollution ou aux dégradations de l’environnement.  
37 Oxfam International, Pourquoi les personnes les plus pauvres sont majoritairement des femmes, disponible en ligne sur 

https://www.oxfam.org/fr/pourquoi-les-personnes-les-plus-pauvres-sont-majoritairement-des-femmes (dernière consultation 

le 22 mai 2020) ; ALSTON, M., « Gender and climate change in Australia. », Journal of Sociology, 47(1), 53-70, 2011, p.65 ; 

DENTON, F., « Climate change vulnerability, impacts, and adaptation: Why does gender matter? », Gender and Development, 

10(2), 10-20, 2002, p.11 ; NEUMAYER, E. et PLÜMPER, T., « The gendered nature of natural disasters: The impact of catastrophic 

events on the gender gap in Life Expectancy, 1981-2002. », Annals of the Association of American Geographers, 97(3), 551-

566, 2007, p.12. 
38 Même si cela est à nuancer, pour cela voir notamment TUAILLON, V., BESSIÈRE, C. et GOLLAC, S., Les couilles sur la table. 

Le patrimoine, enjeu capital., épisode 59, Binge Audio, Paris, avril 2020, disponible en ligne sur https://www.binge.audio/le-

patrimoine-enjeu-capital/ (dernière consultation le 22 mai 2020). 
39 Pour la France, voir PÉRIVIER, H., « La pauvreté au prisme du genre », Communications, vol. 98, no. 1, 2016, pp. 159-173. 
40 UNIFEM, Annual Report 2008-2009, disponible en ligne sur https://reliefweb.int/report/world/unifem-annual-report-2008-

2009  (dernière consultation le 22 mai 2020). 
41 SKINNER, E., « Genre et changement climatique. Panorama.”, BRIDGE, Institute of Development Studies, mai 2012, pp. 19, 

20 et 40. 

https://www.ipcc.ch/sr15/
https://www.oxfam.org/fr/pourquoi-les-personnes-les-plus-pauvres-sont-majoritairement-des-femmes
https://www.binge.audio/le-patrimoine-enjeu-capital/
https://www.binge.audio/le-patrimoine-enjeu-capital/
https://reliefweb.int/report/world/unifem-annual-report-2008-2009
https://reliefweb.int/report/world/unifem-annual-report-2008-2009
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terres entraine non seulement une perte de revenu, mais également une perte d’autonomie ainsi 

qu’un sentiment d’asservissement42. Dans ces pays, puisque les femmes se voient interdire la 

possession de biens fonciers, elles sont souvent exclues par la même occasion de l’accès aux 

services de formation agricole ou aux aides éducatives. Pourtant, ces savoirs leur permettraient 

de diversifier leurs moyens de subsistance ainsi que d’augmenter leur capacité de résilience 

face aux bouleversements environnementaux43. Ces normes tiennent les femmes à l’écart de 

compétences et de connaissances propres à diminuer la vulnérabilité environnementale.  

Les normes sociales et culturelles peuvent également impacter la vulnérabilité 

environnementale. Dans les pays où la liberté de mouvement voire la liberté de parole des 

femmes est limitée, par exemple, leur manque d’accès à l’information44 est susceptible 

d’accentuer les risques en cas de catastrophes naturelles45. Certaines de ces normes sociales 

interdisent parfois l’accès des femmes à un emploi rémunéré, ce qui les rend principalement 

dépendantes de secteurs sensibles aux variations climatiques, tels que l’agriculture vivrière ou 

la collecte de l’eau46. Lors de pénuries de vivres ou d’eau, les normes culturelles de certains 

pays donnent priorité aux hommes pour l’accès aux ressources restantes, au détriment des 

femmes. Dans certaines régions d’Asie, par exemple, il est coutume que les femmes ne mangent 

qu’après avoir nourri leur famille, quitte à devoir se contenter de quelques restes, voire de rien47. 

Une étude réalisée dans différents pays sur l’évolution de l’espérance de vie des hommes et des 

femmes à la suite d’une catastrophe naturelle relève que, plus les inégalités entre les hommes 

et les femmes sont marquées dans les régions affectées, moins l’espérance de vie des femmes 

est élevée48. La cause ? Ces mêmes facteurs socioculturels de genre qui érigent des freins à la 

survie des femmes lors de telles catastrophes49. Par exemple, en 1991, lorsque le cyclone Gorki 

s’est abattu violemment sur le Bangladesh, on a dénombré cinq fois plus de femmes décédées 

 
42 FAO (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture), « The State of Food and Agriculture 2010–2011: 

Women in Agriculture. Closing the Gender Gap for Development. », Rome, 2011, disponible en ligne sur www.fao.int (dernière 

consultation le 22 mai 2020). 
43 Ibid. 
44 Notamment dû au taux d’analphabétisme des femmes qui supère de presque 8 % celui des hommes dans le monde. Voir 

Institut de statistiques de l’UNESCO, « Taux d’alphabétisation, total des adultes (% des personnes âgées de 15 ans et 

plus) »,  La Banque Mondiale, 1970-2018, disponible en ligne sur 

https://donnees.banquemondiale.org/indicator/SE.ADT.LITR.ZS?end=2018&start=1970&view=chart (dernière consultation 

le 22 mai 2020).  
45 BRODY, A., DEMETRIADES, J. et ESPLEN, E., « Gender and Climate Change: Mapping the Linkages – A Scoping Study on 

Knowledge and Gaps ”, BRIDGE, Brighton, 2008. 
46 SKINNER, E., op. cit., p.2. 
47 RAMACHANDRAN, N., « Women and Food Security in South Asia », Palgrave Macmillan, Londres, 2006. 
48 NEUMAYER, E. et PLÜMPER, T., op.cit., p. 27. 
49 Notons cependant que l’affirmation selon laquelle les femmes ont 14 fois plus de chance de perdre la vie lors d’une 

catastrophe naturelle, pourtant relayée par de nombreux textes, aurait une origine vague et non scientifiquement fondée. ARORA-

JONSSON, S., “Virtue and vulnerability: Discourses on women, gender and climate change. ”, Global Environmental Change, 

21 (2), 7 44-7 51, 2011, p. 748. 

http://www.fao.int/
https://donnees.banquemondiale.org/indicator/SE.ADT.LITR.ZS?end=2018&start=1970&view=chart
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que d’hommes. Par la suite, cela a été expliqué notamment par leurs vêtements traditionnels 

amples qui ont entravé leur capacité de mouvement et par le nombre de femmes qui ont attendu 

la venue d’un parent masculin ou de leur mari pour qu’ils les accompagnent hors du domicile50. 

Plus récemment, un rapport du Women’s Environmental Network (WEN)51 a relevé qu’en 

fonction du pays et du type de catastrophe environnementale, la proportion de décès de femmes 

par rapport aux hommes pouvait grimper jusqu’à 79 %52. À cela s’ajoutent les conséquences de 

l’après-catastrophe, telles que les déséquilibres dans la répartition des denrées restantes ou 

l’augmentation des violences conjugales53. On note que, sur 26 millions de personnes se 

retrouvant sans habitat ni moyens de subsistance suite à de tels événements, 20 millions sont 

des femmes. En outre, tandis que 80 % des réfugié·e·s climatiques dans le monde sont des 

femmes54. 

Si toutes ces observations nous aident à mettre en lumière la réalité de la dimension genrée des 

inégalités environnementales, il faut aller plus loin encore pour saisir toutes les conséquences 

concrètes de ces inégalités. En effet, il ne suffit pas de s’intéresser uniquement, comme nous 

venons de le faire, aux inégalités de faits, mais également aux processus dynamiques qui les 

sous-tendent. Cela permet de comprendre la manière dont la construction de ces relations ainsi 

que la teneur des rôles sociaux de genre peuvent être impactés par les modifications de 

l’environnement.  

En s’intéressant, par exemple, à la répartition des tâches entre les hommes et les femmes au 

sein des foyers, on s’aperçoit que, dans une grande partie du monde, ce sont aux femmes que 

reviennent très majoritairement les tâches liées au care55. Ainsi, lors de catastrophes naturelles 

ou de dégradations environnementales, ces charges sont susceptibles de s’alourdir 

sensiblement56. Le temps supplémentaire que les femmes doivent y consacrer – gratuitement, 

rappelons-le – est celui qu’elles n’investiront pas dans leur éducation, dans des activités 

génératrices de revenus ou encore dans les processus de décision de leur communauté. Cela 

contribuera, par conséquent, à une diminution de leur autonomie, de leurs compétences, de leur 

 
50 BIEHL, J., « Féminisme et écologie, un lien « naturel » ? », Le Monde Diplomatique, mai 2011, disponible en ligne 

sur  https://www.monde-diplomatique.fr/2011/05/BIEHL/20467 (dernière consultation le 22 mai 2020).  
51 Une organisation féministe, localisée au Royaume Unis, qui lutte pour la justice climatique.  
52 WEN, « Why women and climate change ? », Londres, 2014, disponible en ligne sur  https://www.wen.org.uk/wp-

content/uploads/Why-women-and-climate-change-briefing-2.pdf/ (dernière consultation le 28 mai 2020). 
53 NEUMAYER, E. et PLÜMPER, T., op.cit., p. 14. 
54 WEN, loc. cit. 
55 « Capacité à prendre soin d’autrui », « souci prioritaire des rapports avec autrui ». GILLIGAN, C., “In a different voice : 

psychological theory and women's development ”, Harvard University Press, Cambridge, 1982, p.37. 
56 Voir notamment une étude en la matière sur les femmes au Vietnam. GIZ, “Gender Analysis in Climate Change and Coastal 

Ecosystems in Vietnam ”, UEA International Development Papers, Norwich, 2010. 

https://www.monde-diplomatique.fr/2011/05/BIEHL/20467
https://www.wen.org.uk/
https://www.wen.org.uk/
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accès à l’information, etc. Autant de facteurs qui augmentent leur vulnérabilité 

environnementale. Par cette analyse sous l’angle des relations dynamiques de genre, on réalise 

que si les inégalités de genre amplifient la vulnérabilité environnementale des femmes, les 

diverses atteintes à l’environnement contribuent également à renforcer les inégalités de genre57. 

Il s’agit là d’une illustration de la manière dont les relations de pouvoir qui régulent les rapports 

sociaux entre les hommes et les femmes jouent principalement en défaveur des femmes face 

aux enjeux environnementaux. Toutefois, l’idée n’est certainement pas de dire que les hommes 

ne pâtissent pas des conséquences du changement climatique. Cependant, ces relations de 

pouvoir, couplées aux conséquences du changement climatique, tendent à aggraver les formes 

existantes de discrimination envers les femmes, voire à en créer de nouvelles.  

Depuis peu se manifeste un éveil progressif des populations urbaines et des pays du Nord qui 

commencent à prendre conscience qu’à moyen terme, les effets néfastes de ces dégradations 

finiront par les impacter également58. Pourtant, « malgré une prise de conscience accrue, (…) 

le genre reste absent de toutes les politiques climatiques intra-européennes »59. Or, pourquoi 

est-il crucial d’y inclure le genre ? Parce que, même si les conditions des femmes sont 

généralement plus favorables dans les pays européens, ces dernières restent majoritairement 

plus précaires que les hommes60 et plus impactées par les conséquences des bouleversements 

climatiques. La crise actuelle du COVID-19 l’illustre d’ailleurs avec force. Les femmes, 

présentes en masse dans les métiers du care (infirmières, aide-soignantes, etc.), sont mobilisées 

en première ligne face aux conséquences du virus, dans des conditions de travail éprouvantes, 

en se mettant elles-mêmes en danger61. En outre, nombreuses sont les conséquences indirectes 

de cette crise sur les femmes : hausse des violences domestiques62, remise en cause de leurs 

droits tels que le droit à l’avortement63, alourdissement des charges domestiques et liées aux 

 
57 PNUD, Resource Guide on Gender and Climate Change, New York, 2009.  
58 LAUGIER, S., FALQUET, J. et MOLINIER, P., « Genre et inégalités environnementales : nouvelles menaces, nouvelles analyses, 

nouveaux féminismes. Introduction », Cahiers du Genre, vol. 59, no. 2, 2015, p.9. 
59 Nicole KIIL-NILSEN, N., Rapport sur les femmes et le changement climatique au nom de la Commission des droits de la 

femme et de l’égalité des genres du parlement européen, adopté par le Parlement européen le 9 mars 2012, 2011/2197(INI). 
60 Pour aller plus loin, voir notamment BESSIÈRE, C. et GOLLAC, S., « Le genre du capital. Comment la famille reproduit les 

inégalités. », La Découverte, Paris, 6 février 2020. 
61 MLAMBO-NGCUKA, P., « COVID-19 : Les femmes en première ligne », ONU Femmes, 20 mars 2020, disponible en ligne sur 

https://www.unwomen.org/fr/news/stories/2020/3/statement-ed-phumzile-covid-19-women-front-and-centre (dernière 

consultation le 23 mai 2020).  
62 Département de la communication globale, « COVID-19 : l’ONU alarmée par la flambée des violences domestiques », 

Nations Unies, disponible en ligne sur https://www.un.org/fr/covid-19-riposte-globale/covid-19-lonu-alarm%C3%A9e-par-la-

%C2%AB-flamb%C3%A9e-%C2%BB-des-violences-domestiques (dernière consultation le 23 mai 2020). 
63 GLENZA, J., « Arkansas can enforce surgical abortion ban amid pandemic, federal court rules », The Guardian, 22 avril 2020, 

disponible en ligne sur https://www.theguardian.com/us-news/2020/apr/22/arkansas-abortion-coronavirus-court-ruling 

(dernière consultation le 23 mai 2020) ; SALVESTRONI, J., « IVG en Pologne : «Le gouvernement profite de la crise pour détruire 

nos droits » », Libération, 16 avril 2020, disponible en ligne sur     https://www.liberation.fr/planete/2020/04/15/ivg-en-pologne-

le-gouvernement-profite-de-la-crise-pour-detruire-nos-droits_1785213 (dernière consultation le 23 mai 2020). 

https://www.unwomen.org/fr/news/stories/2020/3/statement-ed-phumzile-covid-19-women-front-and-centre
https://www.un.org/fr/covid-19-riposte-globale/covid-19-lonu-alarm%C3%A9e-par-la-%C2%AB-flamb%C3%A9e-%C2%BB-des-violences-domestiques
https://www.un.org/fr/covid-19-riposte-globale/covid-19-lonu-alarm%C3%A9e-par-la-%C2%AB-flamb%C3%A9e-%C2%BB-des-violences-domestiques
https://www.theguardian.com/us-news/2020/apr/22/arkansas-abortion-coronavirus-court-ruling
https://www.liberation.fr/planete/2020/04/15/ivg-en-pologne-le-gouvernement-profite-de-la-crise-pour-detruire-nos-droits_1785213
https://www.liberation.fr/planete/2020/04/15/ivg-en-pologne-le-gouvernement-profite-de-la-crise-pour-detruire-nos-droits_1785213
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soins des enfants qui ne peuvent plus aller à l’école64, aggravation des situations financières 

précaires65, etc. La mise en garde de Simone de Beauvoir prend ici tout son sens : « N’oubliez 

jamais qu’il suffira d’une crise politique, économique ou religieuse pour que les droits des 

femmes soient remis en question. Ces droits ne sont jamais acquis. Vous devrez rester vigilantes 

votre vie durant. »66. Les femmes du Nord, même si elles sont atteintes dans une moindre 

mesure que les femmes du Sud par les bouleversements environnementaux, restent exposées en 

tant que femme face à ce problème d’ordre planétaire67.  

Pour être exhaustive, il nous reste à aborder l’impact des nouveaux impératifs sociaux d’un 

mode de vie écoresponsable sur les vies des femmes du Nord. Ces nouvelles injonctions 

poussent certaines femmes, appelées les Radical Homemakers68, à renoncer aux avantages 

économiques qu’aurait pu leur procurer une carrière professionnelle en décidant de rester à la 

maison pour s’occuper de leurs enfants, prendre le temps de produire et de cuisiner une 

nourriture saine, de faire elles-mêmes les produits ménagers, cosmétiques, etc.69. La majorité 

des études sociologiques menées dans différents pays du Nord sur le sujet depuis les 

années 1980 sont arrivées à la conclusion que les femmes sont en moyenne plus préoccupées 

par la destruction de l’environnement que les hommes70. Sans pour autant toutes devenir des 

Radical Homemakers, de plus en plus de femmes du Nord – mais du Sud également – ont à 

cœur de modifier leur mode de vie vers un modèle plus respectueux de l’environnement. 

Cependant, ce nouveau modèle, certes louable, est chronophage. Il entraine une ré-

augmentation du temps passé par les femmes à réaliser des tâches domestiques et accentue le 

fossé de la division genrée du travail qui tendait lentement à se résorber71. Le temps que les 

 
64 KESSAS, S., « Mères solo et confinement : la galère », RTBF, 19 mars 2020, disponible en ligne sur   

https://www.rtbf.be/info/dossier/les-grenades/detail_meres-solo-et-confinement-la-galere?id=10462565 (dernière consultation 

le 23 mai 2020). 
65 BORDECQ, C., « Femmes italiennes confinées au temps du coronavirus : « L’urgence a amplifié les inégalités et les 

oppressions » », Axelle, n° 227, mars 2020, disponible en ligne sur https://www.axellemag.be/femmes-italiennes-confinees-

coronavirus-inegalites-oppressions/ (dernière consultation le 23 mai 2020). 
66 Cette célèbre citation de Simone de Beauvoir date de 1974. Elle l’a prononcée lors d’une émission durant laquelle elle tenait 

une conversation avec Claudine Monteil. L’émission en question n’est plus disponible, mais la citation aurait été relayée par 

Claudine Monteil dans la thèse qu’elle a consacré à la pensée de Simone de Beauvoir. MONTEIL, C., « Simone de Beauvoir – 

Modernité et engagement », L’Harmattan, 2009. 
67 Pour en savoir plus, voir l’épisode TUAILLON, V. et ROZEC, T., Les Couilles du la table x Programme B, Dans le genre 

confiné·e·s, Binge Audio, 27 avril 2020, disponible en ligne sur https://www.binge.audio/dans-le-genre-

confine%C2%B7e%C2%B7s-2/ (dernière consultation le 23 mai 2020). 
68 Traduction de l’autrice : « Femmes aux foyer radicales » 
69 HAYES, S., « Radical Homemakers. Reclaiming Domesticity from a Consumer Culture ”, Left to Write Press, Richmondville, 

1er février 2010. 
70 BIEHL, J., loc. cit.  
71 Voir notamment LEGRAND, M., « Réduire son empreinte écologique : une charge « environnementale » pour les femmes ? », 

Axelle, n° hors-série, juillet-août 2019, disponible en ligne sur https://www.axellemag.be/charge-environnementale-femmes/ 

(dernière consultation le 23 mai 2020) ; LALANNE, M. et LAPEYRE, N., « L’engagement écologique au quotidien a-t-il un genre 

? » Recherches féministes, 22 (1), 2009, pp.47-68, disponible en ligne sur https://www.erudit.org/en/journals/rf/2009-v22-n1-

rf3334/037795ar.pdf (dernière consultation le 23 mai 2020). 

https://www.rtbf.be/info/dossier/les-grenades/detail_meres-solo-et-confinement-la-galere?id=10462565
https://www.axellemag.be/femmes-italiennes-confinees-coronavirus-inegalites-oppressions/
https://www.axellemag.be/femmes-italiennes-confinees-coronavirus-inegalites-oppressions/
https://www.binge.audio/dans-le-genre-confine%C2%B7e%C2%B7s-2/
https://www.binge.audio/dans-le-genre-confine%C2%B7e%C2%B7s-2/
https://www.axellemag.be/charge-environnementale-femmes/
https://www.erudit.org/en/journals/rf/2009-v22-n1-rf3334/037795ar.pdf
https://www.erudit.org/en/journals/rf/2009-v22-n1-rf3334/037795ar.pdf
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femmes consacrent à s’occuper du foyer bénéficie à l’homme qui dédie ce temps à sa carrière, 

avec les avantages économiques que cela implique72. Le déséquilibre qui s’installe alors au sein 

des couples met la femme dans une situation de dépendance, ce contre quoi le féminisme lutte 

pourtant depuis belle lurette.  

En conclusion, du Nord au Sud, les femmes constituent une population généralement plus 

vulnérable aux bouleversements environnementaux que les hommes du même pays. Et ce, non 

pas à cause de facteurs intrinsèques à leur « essence de femme », mais plutôt des rapports de 

pouvoir sur lesquelles sont construites les relations entre les hommes et les femmes.  

 

II. Les politiques environnementales : une fausse « neutralité » 

Les questions environnementales sont aussi des questions de justice sociale73. Des questions 

qui doivent se poser en prenant en compte les conséquences toujours actuelles de la colonisation 

et du processus de recolonisation entamé par l’extractivisme néolibéral ainsi que les divers 

rapports d’oppression, en ce compris les rapports de genre. Pourtant, la substance des débats 

politiques en la matière défie toute logique. Ce sont les plus concerné·e·s qui y trouvent le 

moins leur place. Par conséquent sont élaborées des politiques environnementales qui, trop 

souvent, s’entêtent dans une approche réductrice de l’agentivité des populations du Sud, et en 

particulier des femmes. Vues comme des bénéficiaires vulnérables de ces politiques 

d’adaptation, leur parole n’est que peu valorisée74.  

Ce manque de prise en considération contribue à la « cécité de genre »75 des politiques 

environnementales. Or, de cet aveuglement résultent des politiques environnementales dites 

« neutres » qui, en réalité, contribuent à accentuer les inégalités de genre76. Par exemple, 

certaines mesures de protection de territoires naturels qui en interdisent l’accès peuvent avoir 

des conséquences désastreuses sur la condition des femmes de la région77. Tandis que les 

désastres écologiques perpétrés par de puissantes multinationales se poursuivent sereinement.  

 
72 Voir les nombreux exemples donnés dans l’ouvrage BESSIÈRE, C. et GOLLAC, S., « Le genre du capital. Comment la famille 

reproduit les inégalités. », La Découverte, Paris, 6 février 2020. 
73 FALQUET, J., « « Corps-territoire et territoire-Terre » : le féminisme communautaire au Guatemala. Entretien avec Lorena 

Cabnal », Cahiers du Genre, vol. 59, n° 2, 2015, pp. 73-89. 
74 SKINNER, E., op. cit., p. 74.  
75 Expression utilisée par le professeur Julien Pieret dans son discours à l’occasion de la conférence « Enfin un Code de droits 

des femmes ! L’égalité des femmes et des hommes en 2020 ».  
76 NELSON, V., MEADOWS, K., CANNON, T. et MORTON, J., “Uncertain Predictions, invisible impacts, and the need to mainstream 

gender in climate change adaptations ”, Gender and Development, 10(2), Londres, 2002. 
77 Voir, par exemple, la situation de femmes au Vietnam dont l’accès à la forêt a été interdite. GIZ, loc. cit. 
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Dès lors, les politiques mises en place pour lutter contre le réchauffement climatique et les 

désastres environnementaux ne seront ni efficaces ni équitables tant qu’elles ne seront pas plus 

sensibles aux enjeux de genre78, notamment79.  

 

III. La voix écoféministe 

Les écoféministes ont très tôt mis en garde contre les dangers des dégradations intempestives 

de l’écosystème, dans lesquelles elles estiment que le système patriarcal joue un rôle central. 

L’analogie qui caractérise ce mouvement entre la domination de la nature et la domination des 

femmes leur permet de lutter directement sur les deux fronts. Leurs réflexions, faisant interagir 

ces deux types d’oppression, ont permis de dégager des principes et de mettre en place certaines 

actions intéressantes à considérer après les constatations qui précèdent. 

 

A. Les genèses  

« C’est une urgence de souligner la condamnation à mort, par ce système à l’agonie 

conclusive, de toute la planète et de son espèce humaine, si le féminisme, en libérant la 

femme, ne libère l’humanité tout entière, à savoir, n’arrache le monde à l’homme 

d’aujourd’hui, pour le transmettre à l’humanité de demain. » - Françoise D’Eaubonne.80 

Né de la contraction entre écologie et féminisme, le terme « écoféminisme » est apparu pour la 

première fois dans un ouvrage de Françoise d’Eaubonne81, paru en 197482. Contraction de mots 

qui est également une contraction de pensées entre le féminisme de Simone de Beauvoir83 et 

l’écologie politique de Serge Moscovici84. De la pensée de Simone de Beauvoir, Françoise 

D’Eaubonne reprend la mise en accusation de l’essentialisation des rôles sociaux des hommes 

et des femmes ainsi que de la naturalisation des rapports de domination des hommes sur les 

femmes85. De Serge Moscovici, que D’Eaubonne pointe comme étant à l’origine de la pensée 

écoféministe, elle reprend sa déconstruction de la notion de nature86.  

 
78 Pour aller dans ce sens, le premier pas à faire est d’accroitre l’inclusion des femmes dans les processus décisionnels.  
79 Il va sans dire que les enjeux Nord-Sud sont également centraux dans l’élaboration de ces politiques.  
80 EAUBONNE, F. D’, « Le féminisme ou la mort », Pierre Horay, Paris, 1974, p.11. 
81 Françoise d’Eaubonne (1920-2005) est une romancière, philosophe, essayiste, et militante féministe libertaire et écoféministe 

française. 
82 EAUBONNE, F. D’, loc. cit. 
83 Simone de Beauvoir (1908-1986) est une philosophe, romancière, et essayiste française, ainsi qu’une grande figure du 

féminisme de la deuxième vague.  
84 Serge Moscovici (1925-2014), d’origine roumaine, est l’un des principaux théoriciens de l’écologie politique. 
85 Voir BEAUVOIR, S. de, « Le deuxième sexe », Gallimard, Tome II, Paris, 1949. 
86 Voir MOSCOVICI, S., « La société contre nature », Seuil, Paris, 1972. 
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Dans son ouvrage fondateur de 1972, Françoise d’Eaubonne affirme que c’est la domination 

des hommes sur les femmes et sur la nature qui a mené à la crise environnementale. Dès lors, 

la révolution féministe est nécessaire à la révolution écologique. Pour elle, il faudrait permuter 

l’ordre de valeurs masculin dominant par un ordre de valeurs féminin afin d’apaiser nos sociétés 

et de permettre un rapport serein à la nature87. C’est là que de nombreuses féministes ont crié à 

l’essentialisme. Cependant, pour D’Eaubonne, il n’en est rien : remettre la nature au centre des 

préoccupations n’implique en aucun cas la naturalisation des identités sexuées des femmes et 

des hommes. Elle a précisé à plusieurs reprises qu’elle parle d’un ordre de valeurs, ce qui diffère 

de l’identité. Pour elle, l’égalité de fait entre les hommes et les femmes est une condition 

incontournable d’un changement radical de civilisation88. 

Dans les années 1970, apparait en Inde le mouvement « Chipko » contre la déforestation. Ce 

mouvement est mené par des femmes qui luttent pacifiquement pour la préservation des forêts. 

Il s’agit là de la version militante des débuts de l’écoféminisme, même si, à l’origine, ces 

femmes ne se définissent pas comme écoféministes89. Or, la figure de proue du mouvement 

« Chipko » est l’une des écoféministes les plus connues actuellement, Vandana Shiva.  

 

B. Les principes de l’écoféminisme politique 

Peu à peu des écoféminismes se sont développés. Toujours liés par cette analogie entre la 

domination des humains sur la nature et celle des hommes sur les femmes, différents courants 

se sont forgé une identité propre au cours du temps. Parmi ces courants, l’autrice écoféministe 

Mary Mellor90 a dégagé deux tendances, soit une tendance spirituelle basée sur la poésie et les 

récits mythiques qui œuvre à repenser le sacré91 et une tendance de libération politique et socio-

économique des femmes, l’écoféminisme politique92.  

C’est à cette seconde tendance que nous allons nous intéresser, dont les bases ont été posées 

par l’écoféministe australienne Ariel Salleh93 : le capitalisme financier et la mondialisation sont 

des forces qui oppriment et exploitent tant les femmes que l’environnement. Le système 

 
87 GANDON, A.-L., « L’écoféminisme : une pensée féministe de la nature et de la société », Recherches féministes, 22 (1), 2009, 

pp. 5-25, disponible en ligne sur https://id.erudit.org/iderudit/037793ar (consulté le 16 mars 2020). 
88  Ibid.  
89 WERNAERS, C., « Écoféminisme, un champ à défricher », Axelle, n° hors-série, juillet-août 2019, pp. 29-31. 
90 MELLOR, M., “Feminism and Ecology ”, New York University Press, New York, 1997. 
91 Voir notamment WARREN, K., “A Feminist Philosophical Perpsective on Ecofeminist Spirtualities ”, in ADAMS, C. (dir.), 

Ecofeminism and the Sacred, The Continuum Publishing Company, New York, 1993. 
92 MELLOR, M., op.cit., p. 178. 
93 SALLEH, A., “Les femmes entre nature, travail et capital au cœur de la plus forte des contradictions. Les défis de 

l’écoféminisme », Écologie politique, 1996. 

https://id.erudit.org/iderudit/037793ar
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exploite les femmes dont le travail, invisible, est tantôt sous-payé, tantôt non payé94. De même, 

la nature fournit la matière première indispensable à l’activité humaine, sans aucune redevance 

de son coût écologique. La survie de l’activité économique est donc indéfectiblement liée aux 

femmes et à la nature, lesquelles sont pourtant rarement reconnues comme actrices 

économiques à part entière.  

Inscrit dans le sillage de la pensée D’Eaubonne, cet écoféminisme anglo-saxon innove en y 

intégrant une analyse des relations économiques et sociales ainsi qu’une critique du système 

capitaliste. Si le capitalisme nous fait croire en l’égalité de toutes et tous face à la nature et que 

nous sommes libres de l’exploiter pour nous enrichir, c’est en refusant de prendre en compte 

les différentes oppressions systémiques95.  

Tout comme D’Eaubonne, la plupart des écoféministes Anglo-saxonnes ont à cœur d’écarter 

toute ambiguïté quant à un possible essentialisme du mouvement : l’écoféminisme ne consiste 

pas à dire, pour les autrices majeures du mouvement96, que les femmes sont plus proches de la 

nature que les hommes. Comme le précise Mary Mellor : « In arguing for the radical potential 

of a link between feminism and ecology I do not claim that women are somehow essentially 

closer to ‘nature’, but rather that it is not possible to understand the ecologically destructive 

consequences of dominant trends in human development without understanding their gendered 

nature. »97 Si certaines formes d’écoféminisme n’échappent pas à l’essentialisme, la pensée 

écoféministe mène le plus souvent à se méfier des naturalisations.  

Parallèlement à l’écoféminisme du Nord, qui se concentre plutôt sur la structure conceptuelle 

de la modernité occidentale, un écoféminisme propre aux pays du Sud a été théorisé dans les 

années 1990. Tout comme la pensée d’Eaubonne, ce courant se base sur les dominations 

croisées des femmes et de la nature, mais en y intégrant l’analyse d’une troisième forme de 

domination : la domination coloniale ou postcoloniale. Les écoféministes du Sud, dont la figure 

la plus connue est la philosophe et militante indienne Vandana Shiva, dénoncent l’héritage 

d’une domination coloniale qui a sévèrement affaibli leur autonomie économique et qui a 

 
94 Comme les femmes au foyer, par exemple 
95 MCMAHON, M., “From the Ground Up : Ecofeminism and Ecological Economics ”, Ecological Economics, 20, 1997, p.163-

173.  
96 Mary Mellor, Karen Warren, Judith Plant, Ariel Salleh, Maria Mies et Vandana Shiva. 
97 MELLOR, M., op.cit., Préface ; Traduction de l’autrice : « En plaidant pour le potentiel radical d’un lien entre le féminisme et 

l’écologie, je ne prétends pas que les femmes sont, d’une certaine manière, essentiellement plus proches de la « nature », mais 

plutôt qu’il n’est pas possible de comprendre les conséquences écologiques destructrices des tendances dominantes du 

développement humain sans comprendre leur nature genrée. » 
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grièvement porté atteinte à leur environnement98. Tant dans ses écrits que par ses actions 

militantes, Shiva pointe le manque de prise en compte du poids social et écologique que fait 

peser le capitalisme sur les pays du Sud en y transplantant les activités productives liées à 

l’exploitation de matières premières.  

La lente prise de consciences de l’importance du rôle des femmes, en particulier du Sud, dans 

la préservation de l’environnement saccagé par le capitalisme se scelle d’une ironie. Après les 

avoir considérées comme misérables, analphabètes ou dépendantes, les organismes 

internationaux de développement, dont l’ONU, retournent à présent leur veste en prêtant toutes 

les vertus à « la femme du Sud ». Sur leurs épaules s’ajoute désormais, en plus du reste, la 

responsabilité de préserver l’environnement99.  

Envers et contre tout, les femmes du Sud se mobilisent pour que leurs voix se fassent entendre. 

Ces mouvements regorgent de créativité pour faire obstacle aux avancées mortifères d’un 

système à bout de souffle100. Faire basculer la conception d’un sujet universel basé sur le modèle 

de l’homme blanc, bourgeois, occidental vers une diversité inclusive n’est pas une mince 

affaire, mais elles y travaillent101.  

Ces mobilisations que l’on peut qualifier d’écoféministes se distinguent de mouvements 

écologistes « classiques »102 sur le  point particulier de la conception de l’environnement103. Les 

mouvements écologistes se réfèrent généralement à l’environnementalisme « dominant » qui se 

concentre sur la protection de la nature, vue comme extérieure à l’humain et comme devant être 

protégée de ses interventions. Les écoféministes, quant à elles, prônent un environnementalisme 

davantage social qui s’inquiète de l’impact des dégradations environnementales et du 

réchauffement climatique sur les populations les plus vulnérables104. Cet environnementalisme 

social envisage la nature dans une relation d’interdépendance avec les humains, sans en imposer 

 
98 DAVIS, M., « Génocides tropicaux. Catastrophes naturelles et famines coloniales (1870-1900). Aux origines du sous-

développement », La Découverte, Paris, 2006. 
99 LAUGIER, S., FALQUET, J. et MOLINIER, P., op.cit., p.7. 
100 ALLARD, M., ASSEMAT, L. et DHAUSSY, C. (réalisatrices). Ni les femmes ni la terre [Film]. France. 2018. 62 minutes.  
101 Voir des exemples d’actions menées dans LARRÈRE, C., « La nature a-t-elle un genre ? Variétés d’écoféminisme », Cahiers 

du Genre, 2015/2 (n° 59), p. 115-120, disponible en ligne sur https://www.cairn.info/revue-cahiers-du-genre-2015-2-page-

103.htm (dernière consultation le 23 mai 2020).  
102 Surtout aux États-Unis.  
103 Un exemple illustratif de cette différence de conception est la mobilisation dans les années 1980 des habitant·e·s d’un 

quartier défavorisé de Los Angeles contre le projet d’y construire un incinérateur de déchets, dont les fumées toxiques étaient 

susceptibles d’altérer gravement leur qualité de vie et leur santé. Les leaders de ce mouvement, des femmes, sont allés demander 

un appui auprès des représentant·e·s d’une grande ONG environnementale étasunienne. L’appui espéré n’a pas été donné, car 

pour les représentant·e·s de cette organisation, il s’agissait d’un problème de santé publique, pas d’un problème 

environnemental. Pour elleux, les problèmes environnementaux sont uniquement liés à la protection de la nature. LARRÈRE, C., 

op.cit., p.118.  
104 BAUER, J., « Forging Environmentalism: Justice, Livelihood, and Contested Environments », M.E. Sharpe, New York, 2006, 

p.117. 

https://www.cairn.info/revue-cahiers-du-genre-2015-2-page-103.htm
https://www.cairn.info/revue-cahiers-du-genre-2015-2-page-103.htm
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la conception occidentale. Les mots du politologue Malcolm Ferdinand en résument 

éloquemment la philosophie : « Face aux changements qui sont en cours en ce moment, face 

aux violences, ce n’est pas une préservation de la nature, mais une préservation d’un monde 

qu’il faut développer. Faire face aux changements climatiques ne consiste pas uniquement à 

réduire les émissions, mais à pouvoir restaurer un monde qui nous sortirait de cette manière 

coloniale ‘d’habiter la terre’. »105 

 

C. L’écoféminisme politique en action  

Vers la fin du 20e - début 21e siècle, l’écoféminisme s’est peu à peu invité dans les débats sur 

l’environnement, débats auxquels participaient une majorité écrasante d’hommes. En effet, tant 

les pionniers de l’écologie militante106 ou scientifique107, que les théoriciens et penseurs 

écologistes ayant bénéficié de visibilité et d’une certaine influence qui leur ont succédé108 sont 

des hommes.  

Deux décennies plus tard, le constat reste quasiment inchangé, la majorité des penseurs pris en 

référence dans le domaine étant des hommes109. Au niveau des associations écologistes, notons 

par exemple que les conseils d’administration de Greenpeace France110 et de WWF Belgique111, 

deux organisations de renom en matière de protection de l’environnement, sont composés aux 

deux tiers d’hommes contre un tiers de femmes. Dans le monde scientifique, les conclusions 

sont les mêmes. Dans le dernier rapport en date du GIEC seul 30 % des expert·e·s mobilisé·e·s 

sont des femmes112. Les processus essentiellement masculins d’élaboration des politiques 

environnementales ne font pas exception. La preuve avec les compositions des COP. Malgré la 

prise de conscience quant à la nécessité d’améliorer la représentation des femmes, lors de la 

 
105 Propos de Malcolm Ferdinand relevé par LECERF MAULPOIX, C., « Malcom Ferdinand : ‘Il faut penser l’écologie en prenant 

en compte l’histoire coloniale et esclavagiste’», Les Inrockuptibles, 10 janvier 2020, disponible en ligne sur 

https://www.lesinrocks.com/2020/01/10/actualite/societe/malcom-ferdinand-il-faut-penser-lecologie-en-prenant-en-compte-

lhistoire-coloniale-et-esclavagiste/ (dernière consultation le 23 mai 2020).  
106 Comme Henry David Thoreau. 
107 Comme Ernest Haeckel. 
108 Arne Naess (deep ecology), James Lovelock (hypothèse Gaïa), Nicholas Georgescu-Roegen (pensée de la décroissance), 

René Dumont, Serge Moscovici, Brice Lalonde, Nicolas Hulot. 
109 FOUREL, C., MARCEL-MILLET, N., et autres, « Les éco-intellectuels : 100 penseurs pour comprendre l’écologie », France 

Culture, 29 novembre 2019, disponible en ligne sur https://www.franceculture.fr/environnement/les-eco-intellectuels-100-

penseurs-pour-comprendre-lecologie (dernière consultation le 23 mai 2020). 
110 Greenpeace France, Composition du conseil d’administration, disponible en ligne sur https://www.greenpeace.fr/connaitre-

greenpeace/vie-associative/ (dernière consultation le 23 mai 2020). 
111 WWF Belgique, Composition du conseil d’administration, disponible en ligne sur  https://wwf.be/fr/wwf-belgique/conseil-

dadministration-wwf-belgium/ (dernière consultation le 23 mai 2020). 
112 IPCC, Liste des auteurs et autrices du Special Report on the Ocean and Cryosphere in a Changing Climate (SROCC), 

disponible en ligne sur https://archive.ipcc.ch/report/authors/report.authors.php?q=33&p=&p (dernière consultation le 23 mai 

2020). 

https://www.lesinrocks.com/2020/01/10/actualite/societe/malcom-ferdinand-il-faut-penser-lecologie-en-prenant-en-compte-lhistoire-coloniale-et-esclavagiste/
https://www.lesinrocks.com/2020/01/10/actualite/societe/malcom-ferdinand-il-faut-penser-lecologie-en-prenant-en-compte-lhistoire-coloniale-et-esclavagiste/
https://www.franceculture.fr/environnement/les-eco-intellectuels-100-penseurs-pour-comprendre-lecologie
https://www.franceculture.fr/environnement/les-eco-intellectuels-100-penseurs-pour-comprendre-lecologie
https://www.greenpeace.fr/connaitre-greenpeace/vie-associative/
https://www.greenpeace.fr/connaitre-greenpeace/vie-associative/
https://wwf.be/fr/wwf-belgique/conseil-dadministration-wwf-belgium/
https://wwf.be/fr/wwf-belgique/conseil-dadministration-wwf-belgium/
https://archive.ipcc.ch/report/authors/report.authors.php?q=33&p=&p
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COP 24 à Katowice, les délégations des parties étaient composées de seulement 38 % de 

femmes et seulement 27 % des chef·fe·s de délégations étaient des femmes113. 

En quoi une parité dans ces domaines entre les hommes et les femmes mènerait-elle vers 

davantage de justice environnementale ?  

D’abord, une plus grande inclusion des femmes dans ces différentes matières permettrait de 

contrer dans une certaine mesure leur « cécité de genre ». Sans pour autant dire qu’elles 

représenteraient de facto les préoccupations de toutes les femmes114, ce qui serait tout à fait 

erroné, une plus grande inclusivité des femmes dans ces domaines marquerait toutefois un pas 

en avant vers davantage de sensibilité de genre face aux enjeux environnementaux115. 

Ensuite, la critique écoféministe portée par certaines de ces femmes permettrait de donner un 

contre-pied à la mise en pratique de l’environnementalisme dominant en évacuant sa 

perspective androcentrée tout en y ajoutant les nuances de l’environnementalisme social116. Un 

exemple illustratif des dangers de l’environnementalisme dominant est la théorie de la 

décroissance ou deep ecology théorisée par Arne Naess117. En élaborant une pensée critique de 

la décroissance tant économique que démographique, l’idée que la fécondité des femmes puisse 

être en lien direct avec les rapports de genre passe outre leurs réflexions. Seul le résultat compte, 

quitte à obtenir une baisse de fécondité des femmes par la contrainte118. Maria Mies et Vandana 

Shiva ont contribué notamment à dénoncer les stérilisations forcées des femmes indiennes, les 

essais contraceptifs réalisés sur ces femmes par des firmes pharmaceutiques occidentales ainsi 

 
113 Convention-cadre sur les changements climatiques, Nation Unies, New York, 19 septembre 2019, FCCC/CP/2019/9.  
114 Une série d’études concernant la question de savoir si les femmes aux postes de pouvoir représentent réellement les intérêts 

des femmes dans leur globalité proposent des résultats mitigés, si certaines études constatent une amélioration (voir notamment 

COHEN, P. N., et HUFFMAN, M. L., « Working for the Woman? Female Managers and the Gender Wage Gap », American 

Sociological Review, 72(5), 2007, pp. 681-704, disponible en ligne sur https://doi.org/10.1177/000312240707200502 (dernière 

consultation le 23 mai 2020) ; KURTULUS, F. A., et TOMASKOVIC-DEVEY, D., « Do Female Top Managers Help Women to 

Advance? A Panel Study Using EEO-1 Records », The ANNALS of the American Academy of Political and Social Science, 

639(1), 2012, pp. 173-197. https://doi.org/10.1177/0002716211418445 (dernière consultation le 23 mai 2020) ; LAWLESS, J. 

L., « Female Candidates and Legislators », Annual Review of Political Science, vol. 18, mai 2015, pp. 349-366 disponible en 

ligne sur https://doi.org/10.1146/annurev-polisci-020614-094613 (dernière consultation le 23 mai 2020)), d’autres études 

arrivent à la conclusion que la différence est minime voire inexistante (voir notamment GILARDI, F., « The Temporary 

Importance of Role Models for Women's Political Representation », American journal of political science, vol. 59, octobre 

2015, pp. 957-970, disponible en ligne sur https://doi.org/10.1111/ajps.12155 (dernière consultation le 23 mai 2020) ; 

FREDERICK, B., « Gender and Roll Call Voting Behavior in Congress: A Cross-Chamber Analysis », American review of 

politics, vol. 34, disponible en ligne sur https://doi.org/10.15763/issn.2374-7781.2013.34.0.1-20 (dernière consultation le 23 

mai 2020)).  
115 BRODY, A., DEMETRIADES, J. et ESPLEN, E., loc. cit. 
116 PLUMWOOD, V., “Androcentrism and Anthropocentrism ”, in WARREN, K. (dir.), Ecofeminism : Women, Culture, Nature, 

Indiana University Press, 1997, pp. 327-355. 
117 NAESS, A., “The Shallow and the Deep, Long-Range Ecology Movements ”, Inquiry, n°16, 1973. 
118 Comme le scandale des stérilisations forcées en Inde. IOANNOU, F., « La sinistre histoire des stérilisations contraintes en 

Inde (et ailleurs) », Slate, 20 novembre 2014, disponible en ligne sur  https://www.slate.fr/story/94723/sterilisations-

contraintes-en-inde-et-ailleurs (dernière consultation le 23 mai 2020). 
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que les éliminations massives des fœtus de sexe féminin119. Cela nous mène à constater que les 

rapports de « race » ne sont pas plus questionnés dans ces théories. En niant ces états de fait, la 

deep ecology risque donc d’être sexiste120, mais également raciste121.  

En parallèle s’est développé un concept un peu plus prometteur pour la justice climatique : le 

développement durable. Au croisement entre écologie, économie et société, le développement 

durable a pour objectif la réduction de l’impact environnemental des activités humaines tout en 

remettant en question les modèles économiques et sociaux de notre société. Ce concept incite à 

la justice sociale ainsi qu’à une meilleure répartition des richesses, tout en maintenant intact le 

bien-être des générations futures. À cela, les écoféministes ajoutent l’incontournable prise en 

compte des inégalités de genre comme condition sine qua non de la démarche en 

développement durable122. Pourtant, bien « qu’une transformation de la condition des femmes 

pourrait porter la dialectique du développement durable, de fortes résistances se dressent 

toujours face à cette perspective »123. Le développement durable n’est en effet pas la panacée. 

En plus de sa difficulté à intégrer pleinement une perspective de genre dans sa dialectique, ce 

concept reste également marqué par le concept de croissance. S’il est donc plus favorable que 

la rhétorique du tout à la croissance, le développement durable reste, en certains points, ancré 

dans la logique actuelle et pourrait faire barrage à une réelle impulsion de changement radical 

qui permettrait d’ouvrir de nouvelles perspectives, comme l’ère de la post-croissance124.  

À l’heure où les scènes politiques et médiatiques sont largement occupées par les enjeux 

environnementaux, il importe aux écoféministes que ces enjeux ne soient pas réduits aux 

préoccupations environnementales uniquement, mais qu’y soient intégrées les considérations 

sociales, économiques et de genre. Ce que l’écoféminisme tente de réconcilier ce sont deux 

visions de l’environnement présentées comme incompatibles : un environnementalisme centré 

sur la nature et un environnementalisme centré sur l’humain. Or, il s’agit de deux conceptions 

indissociables l’une de l’autre. La question environnementale est celle de notre dépendance 

réciproque avec la nature125. 

 

 
119 MIES, M. et SHIVA, V., « Ecofeminism. », Fernwood Publishing, 1993. 
120 DOUBIAGO, S., “Mama Coyote Talks to the Boys ”, in PLANT, J. (dir.), Healings the Wounds : The Promise of Ecofeminism, 

Green Print, Londres, 1989, pp. 40-44. 
121 MELLOR, M., loc. cit. 
122 FALQUET, J. et autres, « Écologie : quand les femmes comptent », L’Harmattan, Paris, 2002. 
123 MEKOUA, A., « Les savoirs sanitaires des femmes à l’épreuve du développement durable », in SARR, F. et THILL, G. (dir.), 

Femmes et développements durables et solidaires, Presses universitaires de Namur, Namur, 2006, pp. 67-77. 
124 Pour en savoir plus voir CASSIERS, I., MARÉCHAL, K. et MÉDA, D., « Vers une société post-croissance : intégrer les défis 

écologiques, économiques et sociaux », l’aube, 19 janvier 2017. 
125 TRONTO, J., « Moral Boundaries. A Political Argument for an Ethic of Care », Routledge, New York, 1993. 
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IV. De Rio à Madrid : le genre dans les politiques internationales sur 

l’environnement   

Après avoir mis en lumière la réalité de la vulnérabilité environnementale particulière des 

femmes ainsi que les apports tant théoriques que militants des écoféministes, penchons-nous 

maintenant sur les faits. Ces constats et théories ont-ils impacté les politiques 

environnementales internationales ? Quelle est la place réservée aux inégalités 

environnementales de genre dans ces processus décisionnels et dans leur mise en pratique ? Du 

Sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992 à la COP 25 de Madrid en 2019, intéressons-

nous maintenant aux grands caps de l’intégration d’une perspective de genre dans les politiques 

internationales, ainsi qu’à leurs implications concrètes.  

En 1992, le Sommet de la Terre de Rio de Janeiro marque le début des sommets onusiens 

décennaux dont l’objectif est de stimuler le développement durable au niveau mondial. Le plan 

d’action adopté lors de ce Sommet, appelé Agenda 21126, définit pour le 21e siècle les différents 

secteurs dans lesquels les principes du développement durable doivent être appliqués. L’un de 

ses chapitres prescrit la mise sur pied d’une « stratégie relative aux changements nécessaires 

pour éliminer les obstacles d’ordre constitutionnel, juridique, administratif, culturel, social et 

économique ainsi que les comportements qui s’opposent à la participation complète des femmes 

au développement durable et à la vie publique »127. En outre, la Déclaration de Rio128 précise 

dans ses principes fondamentaux que « la pleine participation des femmes est essentielle à la 

réalisation d’un développement durable »129. L’Agenda 21 et la Déclaration de Rio créent ainsi 

un précédent international d’inclusion d’une perspective de genre dans la promotion du 

développement durable. L’autre innovation de ce Sommet de Rio est la création de la 

Conférence des parties (COP130). Les États signataires de la Déclaration de Rio se retrouveront 

désormais chaque année pour discuter de politiques concrètes de lutte contre la crise 

environnementale et climatique.  

La même année est adoptée la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 

climatiques (CCNUCC) qui constitue le cadre global international relatif aux politiques 

environnementales131. Ce texte a, le premier, reconnu la perturbation anthropique du climat et 

 
126 Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, Agenda 21, Rio De Janeiro, 1992.  
127 Article 24, 2, c) de l’Agenda 21. 
128 Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, Déclaration de Rio sur l’environnement et le 

développement, Rio De Janeiro, 1992.  
129 Principe 20 de la Déclaration de Rio.  
130 De l’anglais « Conference of the Parties ».  
131 Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, New York, 1992, FCCC/INFORMAL/84. 
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la nécessité de stabiliser la concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, mais ne fait 

aucune référence au genre en un quelconque endroit.   

La quatrième Conférence mondiale sur les femmes, organisée à Pékin en 1995, établit le lien 

entre genre, environnement et développement durable. La Déclaration et le Programme d’action 

de Pékin, adoptés à l’unanimité par 189 pays, comprennent un domaine de préoccupation 

intitulé « femmes et environnement » qui émet notamment des recommandations quant à une 

participation active des femmes aux prises de décision en matière d’environnement132.  

En 1997, le Protocole de Kyoto133 adopté lors de la COP 3, est le premier protocole contraignant 

en matière environnementale. Malheureusement, ce Protocole ne fait non seulement aucune 

référence explicite ni au genre ni aux femmes, mais prévoit en outre plusieurs mesures fondées 

sur le marché menaçant d’accentuer les inégalités de genre existantes. La focalisation de ces 

mesures sur les technologies et sur l’économie n’a presque laissé aucune place à l’examen des 

questions de justice sociale, d’égalité et de durabilité. 

En 2001, la Déclaration de Marrakech questionne pour la première fois le manque de 

représentation des femmes dans les organes de la CCNUCC et invite les États parties à assurer 

une parité entre les hommes et les femmes dans les négociations internationales134. 

Malheureusement, cet instrument issu de la COP7 est très peu contraignant. 

Les Accords de Cancún adoptés en 2010 lors de la COP 16 proposent l’intégration d’une 

perspective de genre dans les politiques en matière d’adaptation aux changements climatiques 

ou encore de financements des actions en faveur du climat. Mais ce ne sont à nouveau que des 

recommandations, donc non juridiquement contraignantes135. En 2014, le cinquième rapport du 

GIEC a confirmé que les changements climatiques accentuent les inégalités entre les hommes 

et les femmes136. Et la COP 20, à Lima, s’est clôturée par l’adoption d’un programme en deux 

ans de mise en œuvre de politiques environnementales sensibles à l’égalité de genre dans tous 

les domaines d’activités qui relèvent de la CCNUCC.  

 
132 Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes, Déclaration et Programme d’action de Beijing, Beijing, 1995.  
133 Protocole de Kyoto à la Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, Kyoto, 1998, 

FCCC/INFORMAL/83. 
134 Conférence des Parties, Rapport de la Conférence des Parties sur les travaux de sa septième session tenue à Marrakech du 

29 octobre au 10 novembre 2001, Nations Unies, Marrakech, 21 janvier 2002, FCCC/CP/2001/13/Add.1. 
135 Conférence des Parties, Rapport de la Conférence des Parties sur sa seizième session tenue à Cancún du 29 novembre au 

10 décembre 2010, Nations Unies, Cancún, 15 mars 2011, FCCC/KP/CMP/2010/12/Add.1. 
136 GIEC, « Changements climatiques 2014 : Rapport de synthèse. », Genève, 2014, disponible en ligne sur 

https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/02/SYR_AR5_FINAL_full_fr.pdf (dernière consultation le 23 mai 2020). 

https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/02/SYR_AR5_FINAL_full_fr.pdf
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À l’approche de la COP 21 à Paris, l’année 2015 a été marquée de nombreuses manifestations 

dans le monde entier. En colère face au manque d’ambition des États, la société civile a fait 

pression pour que soient enfin pris des engagements substantiels tant en matière de protection 

de l’environnement qu’en matière de justice climatique. L’objectif COP 21 était capital : signer 

un accord contraignant engageant les États parties à contenir le réchauffement climatique sous 

la barre des 2° d’ici 2100. Après dix jours de négociations, l’Accord de Paris qui fixe le premier 

cadre universel contraignant en matière de coopération et de solidarité climatique est adopté137. 

Les préambules des deux instruments de cet Accord font référence à l’égalité des sexes138 et à 

l’autonomisation des femmes. Ces mentions que l’on retrouve à plusieurs endroits des textes 

donnent à ces principes un caractère pérenne139. Cependant, malgré ces multiples références, le 

principe transversal d’égalité de sexes est inscrit dans les préambules, ce qui ne lui donne aucun 

caractère contraignant. La COP 21 sera donc plus une déception qu’une victoire, tant elle a 

peiné à remettre en question les inégalités structurelles, centrales dans la crise climatique. 

Depuis lors, il n’y a pas eu d’apport majeur. En ce qui concerne la COP 25 de Madrid, dernière 

en date, elle est vue comme « une conférence sur le climat à oublier »140.  

En conclusion, si une certaine sensibilité de genre a progressivement imprégné les débats 

internationaux pour l’élaboration de politiques environnementales, le long processus visant à 

reconnaitre au niveau international la vulnérabilité environnementale spécifique des femmes 

est loin d’être achevé. Le caractère non contraignant, et donc non justiciable, de la majorité des 

instruments adoptés ne permet en outre aucun recours pour en assurer le respect. 

Notons toutefois à cet égard la critique formulée par Hilary Charlesworth à l’encontre de la 

propagation d’un gender mainstreaming au sein des institutions internationales. Selon elle, cette 

stratégie bureaucratique d’intégration de concepts féministes dans les sphères institutionnelles 

n’est pas un bien en soi, car elle a pour effet de déradicaliser les revendications féministes141.  

Toujours est-il que, bien ou mal, ce florilège de plans d’action, accords, déclarations, etc. n’ont 

qu’un impact fort peu efficace. Dès lors, de quel autre levier d’action les femmes disposent-

elles pour faire entendre leurs droits ?  

 
137 Conférence des Parties, Rapport de la Conférence des Parties sur sa vingt et unième session, tenue à Paris du 30 novembre 

au 13 décembre 2015, Nations Unies, Paris, 29 janvier 2016, FCCC/CP/2015/10/Add.1. 
138 Le texte parle en effet d’égalité de sexes et non d’égalité de genre.  
139 Voir les articles 7 al.2, 11 al.2 et 15 de l’Accord de Paris ainsi que le point 103 de la partie « décisions ».  
140 X., « COP25 : une conférence sur le climat à oublier », Le Monde, 16 décembre 2019, disponible en ligne sur 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2019/12/16/cop25-une-conference-sur-le-climat-a-oublier_6023043_3232.html 

(dernière consultation le 23 mai 2020). 
141 CHARLESWORTH, H., op. cit., p. 305. 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2019/12/16/cop25-une-conference-sur-le-climat-a-oublier_6023043_3232.html
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CHAPITRE II 

Le droit des femmes à un environnement sain  

 

La question environnementale se caractérise par une tension. Une tension entre l’universalité 

du danger qui menace l’humanité et la manière profondément inégale dont les conséquences 

des bouleversements environnementaux touchent les individus. Partant, deux conceptions de la 

Justice sont possibles. D’une part, l’approche d’un universalisme abstrait qui implique la 

répartition en parts égales à tous et toutes. D’autre part, l’approche intersectionnelle qui, à partir 

de la réalité des inégalités, envisage les solutions les plus équitables142.  

Or, nous avons pu constater que la « cécité de genre » de nombreuses politiques 

environnementales effectives, envisagées comme neutres, contribue dans les faits à 

l’aggravation de ces inégalités. Cela fait écho à un principe de non-discrimination reconnu de 

longue date par la Cour européenne des droits de l’Homme (CrEDH) : traiter de la même 

manière des personnes qui se trouvent dans des situations différentes est discriminant143.  

Alors que nos abus d’aujourd’hui seront les catastrophes naturelles, les sécheresses ou les 

pandémies de demain, ce sont les femmes qui, compte tenu de leur vulnérabilité 

environnementale, seront en première ligne pour en payer les pots cassés. À chaque 

manquement des États et de la communauté internationale dans leur devoir de préservation de 

l’écosystème, la condition des femmes s’aggrave, particulièrement dans les pays du Sud. Face 

à ces manquements étatiques, c’est au pouvoir judiciaire qu’il revient de prendre la main afin 

de protéger efficacement celles et ceux dont les droits ont été violés. Ce deuxième chapitre 

portera donc sur la manière dont les trois cours régionales de protection des droits humains 

mettent en œuvre le droit à un environnement sain, et plus spécifiquement sur la manière dont 

ce droit est appliqué lorsque des inégalités environnementales liées au genre sont en jeu.  

L’un des dénominateurs communs du droit à l’environnement sain forgé par les systèmes 

européen, interaméricain et africain est son anthropocentrisme. De prime abord, cela semble 

logique sachant que l’on se situe dans le domaine de la protection des droits humains. Toutefois, 

en poussant la réflexion plus loin, la posture court-termiste de l’application de ce droit en 

dévoile les dangers.  

 
142 LARRÈRE, C., « Inégalités environnementales et justice climatique », Responsabilité & environnement, n° 79, juillet 2015, 

Paris, pp. 73 et 74. 
143 Cour eur. D.H., arrêt Thlimmenos c. Grèce, 6 avril 2000, req. n° 34369/97. 
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Pourquoi « court-termiste » ? Parce que l’exigence commune aux trois systèmes d’un lien fort 

de causalité entre l’atteinte à l’environnement et les atteintes directes aux droits garantis144 rend 

impossible la protection de l’humain face aux conséquences à long terme de certaines 

dégradations de l’environnement ou de politiques environnementales sans ambition. Or, la 

réalité des bouleversements environnementaux comme l’évidence de leurs impacts désastreux 

sur les droits humains ne sont plus à prouver. Paradoxalement, c’est en se détachant de cet 

anthropocentrisme absolu que les droits humains seraient le mieux protégés. En effet, si la 

jurisprudence des droits humains parvenait à lever le regard d’une protection exclusivement 

centrée sur l’humain et à prendre plus largement en compte la relation d’interdépendance de 

l’humain à son environnement, elle serait plus à même de protéger les droits humains des 

conséquences à long terme des bouleversements environnementaux, en sanctionnant également 

les violations de l’environnement en soi, sans que cette violation ait nécessairement porté une 

atteinte directe à un droit spécifique. Car les multiples atteintes, dégradations, exploitations 

abusives de l’environnement ont évidemment un impact sur les personnes, même si le dommage 

direct et immédiat ne peut être démontré devant une juridiction145. En réalité, le simple fait pour 

les États de ne pas mettre en œuvre tout ce qui est en leur pouvoir afin de préserver 

l’environnement, ou encore le manque flagrant d’ambition de leurs accords climatiques, 

devraient suffire à identifier une atteinte sérieuse aux droits fondamentaux. Dans la même idée, 

l’écoféminisme ne cesse de clamer la nécessité de se défaire de la vision dichotomique (et 

occidentale) nature/culture pour se concentrer sur un environnementalisme social qui envisage 

la nature dans une relation d’interdépendance avec les humains.  

Maintenant que nous avons pu mettre en lumière les déficiences de l’anthropocentrisme 

environnemental présent dans la conception actuelle du droit à un environnement sain, il nous 

incombe de dénoncer le danger d’un droit exclusivement centré sur la nature, vidé de toute 

considération sociale. Certaines pistes en la matière sont certes intéressantes146, mais il convient 

de garder à l’esprit que le développement d’un droit exclusivement écocentré se heurte à 

plusieurs préoccupations d’ordre social. Tout d’abord, la notion même de nature est une 

construction sociale147, dont le champ sémantique est par ailleurs très large. Dès lors, à quoi 

 
144 Dans les systèmes européen et interaméricain, qui ne garantissent pas expressément un droit justiciable à un environnement 

sain, et dans le système africain, si l’on veut se prévaloir d’une violation de son droit à un environnement sain, mais d’un point 

de vue individuel, il faudra prouver la violation d’un autre droit justiciable. 
145 Par exemple, l’augmentation des violences conjugales à l’encontre des femmes après des catastrophes naturelles.  
146 Pour en savoir plus sur les revendications d’un crime d’écocide devant la Cour pénale internationale, voir CASTIAUX, G., 

loc. cit. 
147 CHARBONNIER, P., « La nature est-elle un fait social comme les autres ? Les rapports collectifs à l’environnement à la lumière 

de l’anthropologie », Cahiers philosophiques, vol. 132, n° 1, 2013, pp. 75-95. 
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ressemblerait donc un droit centré sur la nature ? Qui en définirait la portée ? Qui en dessinerait 

les limites ? Cela nous mène à une deuxième préoccupation majeure, car se pose alors la 

question de l’instrumentalisation – consciente ou inconsciente – de ce nébuleux concept de 

« nature ». Un droit centré sur la nature pourrait, par exemple, interdire tout ce qui lui paraitrait 

contraire aux intérêts de la nature. Mais quels seraient ces intérêts ? S’agissant d’un concept 

socialement construit, et sachant que les dirigeant·e·s de ce monde sont encore majoritairement 

des hommes, quelle serait la place de la femme dans ces rapports humains plus proches de la 

nature ? Par exemple, de quelle manière un tel droit pourrait-il impacter le droit à l’avortement ? 

Ou les relations entre les hommes et les femmes ? Certes, nous nous enfonçons dans un scénario 

dramatique à la Handmaid’s Tale148. Cependant, il est important, selon nous, de garder en tête 

les dérives d’un droit qui ne prendrait pas en compte à la fois l’intérêt social et à la fois l’intérêt 

environnemental. Deux intérêts qui, comme nous l’a montré l’écoféminisme, sont 

indissociablement liés. Deux intérêts qui, correctement articulés, feraient naitre un droit 

« sensible à la préservation du Vivant sur terre, à la sauvegarde des êtres humains et de 

l’environnement et dans l’infatigable souci d’une approche du genre »149. 

Avant de plonger au cœur des analyses jurisprudentielles, il convient tout d’abord de clarifier 

en quoi il est impératif de penser la protection de l’environnement et les droits humains 

conjointement, ainsi que les effets de la relation d’interdépendance qu’ils entretiennent (I). 

Ensuite, après un bref détour explicatif sur les origines et le fonctionnement de la CrEDH, la 

CrIDH et la CrADHP (II.A.), nous tâcherons d’identifier les obstacles qui se dressent entre les 

femmes et l’accès à la justice (II.B.). Enfin, nous analyserons pour chacune des trois cours, une 

affaire mobilisant le droit à un environnement sain : l’affaire Boudaïeva et autres contre 

Russie150 pour la CrEDH (C.1.), l’affaire de la communauté indigène Xákmok Kásek contre 

Paraguay151 pour la CrIDH (C.2.) et l’affaire Commission africaine des droits de l’homme et 

des peuples contre République du Kenya152 pour la CrADHP (C.3.).  

 
148 The Handmaid’s Tale est un livre écrit en 1985 par Margaret Atwood, ensuite adapté à partir de 2017 par Bruce Miller en 

série télévisée produite par Hulu. Il s’agit d’une dystopie dessinant un modèle de société dictatorial, guidé par l’impératif de 

procréation et dans lequel les droits des femmes sont devenus inexistants. Tout cela est dû à – ou légitimé par – un effondrement 

de la fécondité certainement causé « par la pollution, les cultures OGM, les perturbateurs endocriniens et autres produits 

chimiques. La thématique écologique est sous-jacente dans The Handmaid’s Tale, et s’avère d’une importance fondamentale 

dès lors que l’on comprend que les violences réelles et psychologiques envers les femmes sont juste un moyen pour les hommes 

de créer une société dans laquelle ils ont un pouvoir sur la vie. ». MARTY, P., « The Handmaid’s Tale, la fiction essaye-t-elle 

d’alerter la réalité ? », Deuxième Page, 7 novembre 2017, disponible en ligne sur 

https://www.deuxiemepage.fr/2017/11/07/the-handmaids-tale-margaret-atwood-patriarcat-analyse/ (dernière consultation le 

24 mai 2020).  
149 ADAM, A., « Des avocat·e·s pour le climat à l’aune d’une approche du genre : droit sensible & écoféminisme », Emile & 

Ferninand Gazette Larcier, n° 33-34, mars 2019-janvier 2020, p.12. 
150 Cour eur. D.H., arrêt Boudaïeva et autres c. Russie, 20 mars 2008, req. n° 15339/02, 20 058/02, 11 673/02 et 15 343/02. 
151 Cour interam. D.H., affaire de la Communauté des Xákmok Kásek c. Paraguay, 24 août 2010, Série C, n° 214. 
152 Cour afr. D.H., arrêt Commission africaine des droits de l’Homme et des Peuples c. Kenya, 26 mai 2017, req. n° 006/2012. 

https://www.deuxiemepage.fr/2017/11/07/the-handmaids-tale-margaret-atwood-patriarcat-analyse/


 
32 

 

I. Protection de l’environnement et droits humains, une interdépendance  

Le réchauffement climatique et les dégradations de l’environnement sont des phénomènes 

humains. Humains, parce que ce sont les humains qui en sont à l’origine. Humains, parce qu’ils 

font peser de sérieuses menaces sur l’exercice de nombreux droits fondamentaux. 

Les droits humains sont des droits inaliénables, fondés sur deux valeurs clés que sont la dignité 

humaine et l’égalité. Chaque être humain peut s’en prévaloir afin de se protéger contre l’État et 

la société. Ils constituent le cadre de référence à toute organisation sociale ainsi que le critère 

majeur à toute légitimité politique153.  

Catastrophes naturelles, sécheresses, conflits liés à la raréfaction des ressources naturelles, perte 

des moyens de subsistance, migrations climatiques sont autant de conséquences d’une terre 

malmenée qui engendrent directement ou indirectement, comme nous l’avons observé dans le 

premier chapitre, de graves violations aux droits humains. Le changement climatique peut 

également mener à des désordres politiques et sociaux graves. Ces conséquences touchent en 

premier lieu les personnes les plus vulnérables en raison de leur pauvreté, âge, situation 

géographique… et de leur genre. Ces populations, aux conditions de vie devenues 

insoutenables, se mettent ou se mettront en mouvement vers des régions plus protégées. Le 

problème étant que la majorité de la planète est couverte de territoires publics ou privés, peu 

enclins à ouvrir paisiblement leurs portes à des arrivées migratoires de masse. Ce faisant, 

conflits, replis identitaires et xénophobie en seront des conséquences presque inéluctables. Dès 

lors, la lutte contre les bouleversements environnementaux constitue l’un « des plus grands 

défis de notre temps en matière de droits humains »154. Et l’un ne peut être pensé sans l’autre. 

Au premier chapitre, nous avons mis en évidence l’inévitable interrelation entre les droits 

humains et la protection de l’environnement en pointant les impacts catastrophiques des 

bouleversements environnementaux sur les conditions de vie des plus précarisés. Or cette 

interrelation impose de trouver un point d’équilibre entre, d’une part, l’anthropocentrisme qui 

place l’humain au centre de tout, sujet actif face à un environnement passif qu’il est libre 

d’exploiter, et d’autre part, l’écocentrisme qui se concentre sur la préservation de la nature, peu 

 
153 Déclaration universelle des droits de l’Homme, Paris, 1948, article 1er : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en 

dignité et en droits ». 
154 Lettre ouverte de la part des titulaires de mandat au titre de Procédures spéciales du Conseil des droits de l’Homme adressée 

aux États parties à la CCNUCC à l’occasion de la réunion du Groupe de Travail ad-hoc sur l’application effective de la 

Déclaration et du Programme d’action de Durban à Bonn, Un nouvel accord sur le changement climatique doit inclure la 

protection des droits de l’Homme pour tous, Genève, 17 octobre 2014. 
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importe les coûts sociaux155. C’est au point d’équilibre entre ces deux conceptions que peut se 

développer une réelle justice environnementale. Or, les droits humains pourraient permettre 

« d’informer et de renforcer l’élaboration des politiques internationales, régionales et nationales 

dans le domaine du changement climatique, en promouvant la cohérence des politiques, leur 

légitimité et des résultats durables »156. En effet, aborder les questions environnementales sous 

l’angle des droits humains permet d’en élargir la perspective en y incluant des considérations 

économiques, sociales, culturelles et politiques. Une approche des enjeux environnementaux 

sous l’angle des droits fondamentaux mène donc à des résultats plus durables et efficaces157, en 

imposant notamment une dimension morale et éthique dans les politiques sur le climat ainsi 

qu’en améliorant la transparence, la participation inclusive, l’information de tous et toutes ainsi 

que la responsabilisation à tous les niveaux158. Autrement dit, puisque la dégradation de 

l’environnement et le réchauffement climatique sont des problèmes de droits humains, les droits 

humains doivent faire partie de la solution.  

Cependant, que ces droits existent est une chose, mais rendre leur application effective en est 

une autre. Nombre d’instruments fondamentaux en matière de protection des droits humains, 

tels que la Déclaration universelle des droits de l’Homme159 ou le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques160, indiquent clairement que toutes les personnes dont les droits 

humains subissent des atteintes ont droit à un recours effectif. Pourtant, la majorité des droits 

consacrés dans ces instruments internationaux souffrent eux-mêmes d’un manque d’effectivité 

marqué161. En matière de droit des femmes, par exemple, l’importante Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes162 n’y échappe pas163. 

 
155 BROSSARD, T., « Les droits humains pour la protection de l’environnement », possibles, Automne 2017, pp. 118-126, 

disponible en ligne sur http://redtac.org/possibles/2017/10/02/les-droits-humains-pour-la-protection-de-lenvironnement/ 

(dernière consultation le 23 mai 2020). 
156 Résolution 26/27 de l’Assemblée générale des Nations Unies, Droits de l’homme et changements climatiques, 

A/HRC/RES/26/27, 15 juillet 2014.   
157 Voir par exemple STEVENS, C. et autres, « Securing Rights Combatting Climate Change: How Strengthening Community 

Forest Rights Mitigates Climate Change, Executive Summary », World Resources Institute, 2014, disponible en ligne sur 

http://www.wri.org/sites/default/files/securingrights_executive_summary.pdf (dernière consultation le 23 mai 2020). 
158 LOFTUS-FARREN, Z. et MCKIERNAN, C., “Protecting People and the Planet: A Proposal to Address the Human Rights Impacts 

of Climate Change Policy ”, International Human Rights Law Clinic, Miller Institute for Global Challenges and the Law et 

Center for Law & Global Justice, 2009, disponible en ligne sur 

http://www.law.berkeley.edu/files/IHRLC/Protecting_People_and_the_Planet.pdf (dernière consultation le 23 mai 2020) ; 

HCDH, « Key Messages on Human Rights and Climate Change », disponible en ligne sur 

https://www.ohchr.org/Documents/Issues/ClimateChange/KeyMessages_on_HR_CC.pdf (consulté le 24 novembre 2019).   
159 Article 8 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme, Paris, 10 décembre 1948. 
160 Article 2.3 a) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, New York, 16 décembre 1966. 
161 CHAMPEIL-DESPLATS, V., « Effectivité et droits de l’homme : approche théorique », in CHAMPEIL-DESPLATS, V. et LOCHAK, 

D., À la recherche de l’effectivité des droits de l’homme, Presses universitaires de Paris Nanterre, Nanterre, 2008, pp. 11-26, 

disponible en ligne sur http://books.openedition.org/pupo/1152 (consulté le 26 mai 2020).  
162 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, New York, 18 décembre 1979. 
163 GROSBON, S., « Splendeur et misère de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes », in ROMAN, D., La Convention pour l’élimination des discriminations à l’égard des femmes, Editions Pedone, pp.19–

http://redtac.org/possibles/2017/10/02/les-droits-humains-pour-la-protection-de-lenvironnement/
http://www.wri.org/sites/default/files/securingrights_executive_summary.pdf
http://www.law.berkeley.edu/files/IHRLC/Protecting_People_and_the_Planet.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/ClimateChange/KeyMessages_on_HR_CC.pdf
http://books.openedition.org/pupo/1152
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II. Les cours européenne, interaméricaine et africaine face à l’environnement 

À l’heure actuelle, seuls trois systèmes de protection des droits humains, établis au niveau 

régional, permettent d’introduire un recours individuel pour violation de ces droits. Il s’agit des 

systèmes européen, interaméricain et africain, dotés chacun d’une Cour chargée de veiller au 

respect des droits fondamentaux : la Cour européenne des droits de l’homme (CrEDH), la Cour 

interaméricaine des droits de l’homme (CrIDH) et la Cour africaine des droits de l’Homme et 

des peuples (CrADHP). Lorsque les États et leurs instances judiciaires manquent à leur devoir 

de protection des droits fondamentaux de leur population, les individus peuvent se tourner vers 

la Cour qui, parmi les trois, est compétente territorialement. En matière environnementale, ces 

trois cours permettent donc à des individus de mettre en cause un État pour ne pas avoir garanti 

leur droit fondamental à un environnement sain. Ce qui nous intéressera plus particulièrement 

tout au long de cette partie, est d’analyser la manière dont ces cours tiennent compte ou non des 

causes et conséquences de la vulnérabilité environnementale spécifique des femmes, ainsi que 

des particularités du droit à un environnement sain façonné par chacun d’elles.   

Pour ce faire, nous commencerons par retracer brièvement les origines et expliciter le 

fonctionnement général de ces trois systèmes (A). Ensuite, nous analyserons les obstacles qui 

rendent plus complexe l’accès des femmes à la Cour de chacun de ces systèmes (B). Pour finir, 

nous nous plongerons dans le cœur de notre analyse en étudiant sous le prisme du genre la 

jurisprudence de ces trois cours dans des affaires relatives à l’environnement (C).  

 

A. Origines et fonctionnements 

La plus ancienne de ces trois juridictions a été créée en 1959 sur le continent européen, il s’agit 

de la CrEDH. Siégeant à Strasbourg, cette Cour statue sur des requêtes individuelles ou 

étatiques alléguant des violations des droits civils et politiques énoncés par la Convention 

européenne des droits de l’Homme et ses protocoles additionnels (CEDH). Tout État partie à la 

CEDH164 est contraint de reconnaitre la compétence de la CrEDH165.  

 
47, 2014, disponible en ligne sur https://hal-univ-paris10.archives-ouvertes.fr/hal-01640916/document (consulté le 26 mai 

2020).  
164 Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et libertés fondamentales, Rome, 4 novembre 1950. 
165 Depuis l’entrée en vigueur en 1998 du Protocole n° 11 à la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et libertés 

fondamentales portant restructuration du mécanisme de contrôle établi par la Convention, Strasbourg, 1994. 

https://hal-univ-paris10.archives-ouvertes.fr/hal-01640916/document
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Sur le continent américain, la CrIDH est la référente. Pour cerner son fonctionnement, il est 

intéressant de se pencher d’abord sur les origines du système interaméricain de protection des 

droits humains. En 1948, lors de la neuvième Conférence des États du continent américain à 

Bogota, est née la Charte de l’Organisation des États américains, fondant l’Organisation des 

États américains (OEA)166. Les objectifs principaux de l’OEA sont la défense des droits 

humains, le développement et la sécurité du territoire ainsi que la promotion de la démocratie167. 

Cinq organes principaux composent l’organisation, parmi lesquels la Commission 

interaméricaine des droits humains (ComIDH)168 qui se charge de surveiller la situation des 

droits humains dans les États membres, d’élaborer des recommandations, de connaitre des 

plaintes individuelles ou étatiques ainsi que, plus récemment, de filtrer les cas à exposer auprès 

de la CrIDH169. En 1978, entre en vigueur la Convention américaine relative aux droits humains 

ou Pacte de San José (CADH) qui consacre les droits humains du système interaméricain et 

fonde la CrIDH170. La CrIDH et la ComIDH sont donc les deux instances composant le système 

interaméricain de protection des droits humains qui veillent au respect de la CADH. 

Contrairement à la CrEDH, il n’est pas possible de déposer de plaintes individuelles directement 

auprès de la CrIDH171, seuls les États peuvent la saisir directement172. Pour les plaintes 

individuelles, c’est devant la ComIDH qu’il faut les introduire. Cette dernière jouera un rôle de 

filtre en décidant d’amener ou non le cas devant la CrIDH173, ou bien de formuler elle-même 

des recommandations.  

Sur le continent africain siège la Cour la plus récente du trio, la CrADHP. La Charte africaine 

des droits de l’Homme et des peuples ou Charte de Banjul (ChADHP) 174, entrée en vigueur en 

1986, fonde la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (ComADHP)175. 

Jusqu’à l’adoption du Protocole de Ouagadougou en 1998 et la création de la Cour africaine en 

2004, la ComADHP était la seule institution régionale responsable de la protection des droits 

 
166 X., « Le système interaméricain des droits de l’homme », Plateforme d’information humanrights.ch, disponible en ligne sur 

https://www.humanrights.ch/fr/droits-humains-internationaux/regionaux/systeme-interamericain-des-droits-humains/ 

(dernière consultation le 23 mai 2020) ; Sont membres de l’OEA les 35 pays indépendants du continent américain.  
167 Voir la liste des États signataires de la Charte de l’OEA sur http://www.oas.org/fr/etats_membres/default.asp (dernière 

consultation le 14 juillet 2019). 
168 X., « Le système interaméricain des droits de l’homme », loc.  cit. 
169 X., « Le système interaméricain des droits de l’homme », loc. cit. 
170 Convention américaine relative aux droits humains, San José, 22 novembre 1969. 
171 X., « Le système interaméricain des droits de l’homme », loc. cit. 
172 Article 61 de la CADH.  
173 Article 51 de la CADH. 
174 Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, Nairobi, juin 1981. 
175 La Commission ADHP sera créée dès 1987. 

https://www.humanrights.ch/fr/droits-humains-internationaux/regionaux/systeme-interamericain-des-droits-humains/
http://www.oas.org/fr/etats_membres/default.asp
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inscrits dans la Charte176. Cependant, les décisions de la Commission n’ont pas d’autorité 

juridique contraignante. Dès lors, la Cour joue un rôle complémentaire à celui de la Commission 

en matière de protection des droits humains. Si les individus ont le droit de déposer leurs 

plaintes à la ComADHP directement, la compétence de la CrADHP pour connaitre des requêtes 

individuelles est conditionnée à une déclaration préalable de reconnaissance de la compétence 

de la Cour par l’État contre lequel la plainte est dirigée177. Si l’État présumé fautif n’a pas fait 

une telle déclaration, les individus doivent saisir la Commission qui, comme dans le système 

interaméricain, jouera le rôle de filtre et décidera ou non de porter les faits devant la CrADHP.  

En substance, si la CrEDH et la CrADHP donnent la possibilité – en tout temps pour la première 

et moyennant une déclaration de l’État pour la deuxième – à la victime d’être partie dans la 

procédure légale, dans le système interaméricain ce n’est pas le cas. Dans ce dernier système, 

c’est la Commission qui se réserve la compétence exclusive d’être saisie directement des 

requêtes individuelles. Cependant, du point de vue structurel, les systèmes interaméricain et 

africain sont les plus similaires. 

 

B. L’accès à la Justice et ses obstacles : où sont les femmes ? 

Si l’on questionne l’existence d’un droit des femmes à un environnement sain, encore faut-il 

commencer par s’intéresser à l’opportunité qu’auraient les femmes de s’en prévaloir. Dès lors, 

avant d’entamer quelconque analyse jurisprudentielle, il est important de s’attarder au préalable 

sur la problématique de l’accès à la justice des femmes, et plus précisément leur accès aux trois 

juridictions étudiées.  

L’accès à la justice, le chercheur en droit Faisal Bhabha propose de le définir comme étant 

dépendant des procédures institutionnelles qui garantissent l’accès au système judiciaire aux 

personnes incapables d’y accéder178. Car les personnes ayant le plus besoin de ces juridictions 

de protection des droits humains sont les individus, pas les États. Le degré d’accessibilité des 

individus à la justice est donc la mesure de l’efficacité d’un système dans sa fonction de 

 
176 KHAMIS, M., « La Cour africaine des droits de l’homme : Quelles restrictions à l’accès à la justice ? », Mémoire de maitrise 

en droit, Université de Montréal, Montréal, janvier 2018. 
177 Article 34 (6) du Protocole relatif à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples portant création d’une Cour 

africaine des droits de l’homme et des peuples, Ouagadougou, juin 1998. 
178 BHABHA, F., « Institutionalizing Access-to-Justice: Judicial, Legislative and Grassroots Dimensions », Queen’s Law 

Journal, Vol. 33, 2007, p. 139-178, disponible en ligne sur https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1912520 

(dernière consultation le 23 mai 2020).  

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1912520
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protection des droits humains179. Dès lors, parmi les mécanismes régionaux de protection de 

ces droits180, il est admis que le droit de recours individuel, facilité par un accès direct aux 

juridictions internationales, est le mécanisme de protection des droits humains le plus 

efficace181. De ce point de vue, le système européen est le plus efficient182. Composé d’un 

organe unique compétent pour connaitre directement des recours individuels, la CrEDH, ce 

système compte un obstacle de moins comparé à ses homologues américain et africain.  

Outre ces obstacles institutionnels d’accès à ces juridictions, s’ajoutent pour les femmes 

d’autres obstacles spécifiques à leur genre. En général, le constat du manque d’accès des 

femmes à la justice ne fait plus réellement l’objet de controverses183. Ces difficultés ne sont que 

l’un des multiples symptômes des inégalités de genre.  

Notons d’abord que, pendant longtemps, le droit a été considéré comme une affaire 

d’hommes184 et que ce n’est que vers la fin des années 1970 qu’a émergé, avec le courant des 

critical legal studies aux États-Unis, « une véritable critique du droit au prisme des rapports 

sociaux de sexe, avec des avancées variables selon les pays, les disciplines et les sphères 

juridiques analysées »185. Cela semble avoir marqué la manière dont les femmes, encore 

aujourd’hui, appréhendent le droit et les procédures. De plus, le manque encore trop important 

de prise de considération des situations spécifiques des femmes dans le domaine des droits 

humains186 entraine un manque de confiance de la part des femmes dans les institutions 

juridiques pour régler leurs problèmes187.  

 
179 WESTON, B., LUKES, R. et HNATT, K., « Regional human rights regimes: a comparison and appraisal », Vanderbilt Journal 

of Transnational Law, vol. 20, n° 4, octobre 1987, p. 615. 
180 Tels que les missions d’enquête ou les rapports périodiques. 
181 CANÇADO TRINIDADE, A. A., « The Access of Individuals to International Justice », Oxford University Press, Oxford, 2011, 

p. 17‑47, disponible en ligne sur 

http://www.oxfordscholarship.com/view/10.1093/acprof:oso/9780199580958.001.0001/acprof-9780199580958 (dernière 

consultation le 23 mai 2020). 
182 SARKIN, J., “The African Commission on Human and People’s Rights and the future African Court of Justice and Human 

Rights: Comparative lessons from the European Court of Human Rights ”, South African Journal of International Affairs, vol. 

18, 2011, pp. 281-293. 
183 UN Women, « Progress of the World’s Women: In Pursuit of Justice », 2011-2012, disponible en ligne sur 

https://www.unwomen.org/en/digital-library/publications/2011/7/progress-of-the-world-s-women-in-pursuit-of-justice#view 

(dernière consultation le 23 mai 2020). 
184 PINARET, S. et VEYRETOUT, L., « La défense des requérantes devant la CEDH », in LAMBERT, E. (dir.), Défense des 

requérants devant la CEDH, Strasbourg, Anthemis, 2012, disponible en ligne sur https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-

02174555/document (dernière consultation le 23 mai 2020) ; CHARLESWORTH, H., « Sexe, genre et droit international », A 

Pedone, 2013 ; LOENEN T. et BOLAIN N., « L'égalité des sexes ? Un droit fondamental à repenser », Les Cahiers du GRIF, 

n°48, 1994, pp. 45-68, disponible en ligne sur http://www.persee.fr/doc/grif_0770-6081_1994_num_48_1_2055 (consulté le 

26 mai 2020). 
185 CARDI, C., et DEVREUX, A.-M., « Le genre et le droit : une coproduction », L’Harmattan | Cahiers du Genre, 2014/2, n° 57, 

2014, p. 7, disponible en ligne sur https://www.cairn.info/revue-cahiers-du-genre-2014-2-page-5.htm (consulté le 26 mai 

2020). 
186 TULKENS, F., op. cit., p. 3. 
187 Pour plus de précisions, voir CHAUVAUD, F. et MALADIN G., « Les Femmes Devant La Justice », Presses Universitaires de 

Rennes, Rennes, 2009.  

http://www.oxfordscholarship.com/view/10.1093/acprof:oso/9780199580958.001.0001/acprof-9780199580958
https://www.unwomen.org/en/digital-library/publications/2011/7/progress-of-the-world-s-women-in-pursuit-of-justice#view
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02174555/document
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02174555/document
http://www.persee.fr/doc/grif_0770-6081_1994_num_48_1_2055
https://www.cairn.info/revue-cahiers-du-genre-2014-2-page-5.htm
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Ensuite, le manque d’accessibilité des femmes à l’éducation et à l’information dans certaines 

régions du monde, le manque de ressources ou de temps pour participer aux processus 

juridiques188, la peur des représailles, la peur d’être rejetée et humiliée par leurs communautés, 

l’entrave que représentent certaines pratiques culturelles et religieuses à l’accès des femmes 

aux mécanismes juridiques, etc. sont autant d’obstacles qui se dressent entre les femmes et les 

juridictions internes et, par conséquent, les juridictions internationales189. À cela, peuvent en 

outre s’ajouter d’autres facteurs aggravants le manque d’accessibilité au système judiciaire, tel 

que la classe, la race, l’appartenance ethnique, la religion, etc.  

Pourtant, aucune des trois cours étudiées ne produit de statistiques quant au nombre de requêtes 

introduites chaque année par des hommes ou par des femmes. Dès lors, comment sont-elles 

supposées défendre l’égal accès à la justice190 s’il n’est même pas vérifié que ce droit est 

appliqué en leur sein ? 

Curieuse de savoir si ces inégalités de genre dans l’accès à la justice se voyaient confirmées 

dans les chiffres, nous nous sommes attelée à le découvrir par nous-mêmes. En 2019, parmi les 

22 affaires rendues sur le fond par la CrIDH, aucune n’a été introduite par une femme ou un 

groupe de femmes. Seuls 9 % d’entre elles ont été introduites par une demande collective mixte 

tandis que 82 % ont été introduites par des hommes seuls ou à plusieurs191. En ce qui concerne 

la CrADHP, elle a rendu, en 2018192, 17 arrêts sur le fond, parmi lesquels 88 % ont été introduits 

par des hommes, 6 % par une demande mixte193 et aucune par une ou des femmes194. Quant à 

la CrEDH, dont la jurisprudence est trop prolifique que pour en faire une révision manuelle, les 

seuls chiffres disponibles sont relativement datés. Les premiers sont issus d’un article de 

Françoise Tulkens de 2006 qui relève qu’entre 1998 et 2006 seuls 16 % environ des requêtes 

introduites devant la CrEDH étaient introduites par des femmes195. En 2009, Marie-Bénédicte 

Dembour relève que, parmi les 62 requêtes amenées devant la Grande chambre de la Cour entre 

 
188 Principalement dû à la charge de travail élevée des femmes au sein des foyers et au caractère non rémunéré de ce travail.  
189 Voir notamment DOUGLAS, S., « Egalité   entre  les sexes et programmes de justice : accès  équitable à la justice pour les 

femmes », Programme des Nations Unies pour le Développement, New York, 2007, disponible en ligne sur 

https://www.undp.org/content/dam/undp/library/gender/f_GenderGovPr_Justice_FR.pdf (dernière consultation le 23 mai 

2020); VILLARÁN, S., « El acceso a la justicia para las mujeres », rapport OEA, doc. 68, 20 janvier 2007, pp. 261-279, disponible 

en ligne sur http://www.cidh.org/women/Acceso07/indiceacceso.htm (dernière consultation le 23 mai 2020) ; TAUS, P. A., « La 

igualdad de género y el acceso a la justicia de las mujeres víctimas de violencia en la región dentro del sistema interamericano 

de protección de los derechos humanos », Revue IUS, vol. 8, n°34, 2014, disponible en ligne sur 

http://www.scielo.org.mx/scielo.php?script=sci_arttext&pid=S1870-21472014000200003 (dernière consultation le 23 mai 

2020). 
190 Consacré par l’article 6.1 de la CEDH, l’article 8 de la ChADHP et l’article 8 de la CADH. 
191 Les 9 % restant sont des affaires introduites par des associations.  
192 Les arrêts rendus en 2019 n’étant pas encore tous accessibles.  
193 La seule affaire mixte de 2018 qui concernait une mère et son fils qui avaient été agressé·e·s à la machette.  
194 Les 6 % restant représentant une affaire introduite par une association.  
195 TULKENS, F., op. cit., p 14. 

https://www.undp.org/content/dam/undp/library/gender/f_GenderGovPr_Justice_FR.pdf
http://www.cidh.org/women/Acceso07/indiceacceso.htm
http://www.scielo.org.mx/scielo.php?script=sci_arttext&pid=S1870-21472014000200003
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janvier 2006 et décembre 2009, seuls 14,5 % viennent exclusivement de femmes contre 55 % 

pour les hommes196. Ces statistiques relativement basses sont encore atténuées par le fait que, 

dans la plupart des cas, les requêtes introduites par des femmes visent non pas la défense de 

leurs droits, mais ceux de leurs proches197. 

Ces statistiques prouvent bien qu’égalité de droit ne signifie pas égalité de fait198, renforçant 

ainsi la dénonciation du manque de neutralité du droit par la critique féministe du droit. Car, 

même si les clauses d’égalité entre les hommes et les femmes sont devenues des 

incontournables de tout texte juridique, même si l’importante Convention sur l’Élimination de 

toutes les formes de Discrimination à l’Égard des Femmes199 a récemment fêté ses 40 ans, ces 

droits n’ont que peu d’intérêt si, en pratique, on ne parvient pas à veiller de manière effective à 

leur respect. Or, la difficulté d’accès des femmes aux recours judiciaires représente un premier 

obstacle de taille en la matière200.  

Ces observations sont importantes pour comprendre où l’on se situera dans la suite des 

développements. En effet, nous nous apprêtons à analyser la manière dont la condition 

particulière des femmes face aux enjeux environnementaux est prise ou non en compte par les 

trois juridictions régionales de protection des droits humains. Dès lors, il faut garder en tête que 

la majorité des femmes ayant subi des violations de leurs droits en matière environnementale 

n’ont en réalité pas accès à ces juridictions.  

 

C. L’environnement et les femmes dans la jurisprudence 

Arrivée au cœur de nos recherches, nous allons à présent nous pencher sur la manière dont les 

trois cours étudiées conjuguent concrètement impératifs environnementaux et droits humains 

ainsi que sur l’importance donnée dans leurs raisonnements à la vulnérabilité environnementale 

particulière des femmes. En ce qui concerne l’analyse du droit à un environnement sain en tant 

que tel, une attention particulière sera portée sur l’endroit dans la balance entre 

 
196 DEMBOUR, M.-B., « Les entraves envers les requérantes », colloque Les entraves au droit de recours individuel devant la 

Cour Européenne des Droits de l’Homme, Strasbourg, 10 et 11 décembre 2009 ; le reste étant constitué d’affaires non classées 

et les requêtes mixtes.  
197 PINARET, S. et VEYRETOUT, L., op. cit., p.3. 
198 Pour en savoir plus sur les difficultés liées à l’égalité de droit voir FREDMAN, S., « Discrimination Law », 2e édition, 

Clarendon Law Series, 2010, pp. 1-32. 
199 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, Nations Unies, New York, 

18 décembre 1979.  
200 BADEA, V. R., « L’égalité et la non-discrimination dans l’accès à la justice », Rapport de la Commission sur l’égalité et la 

non-discrimination, Conseil de l’Europe, doc. 13 740, 31 mars 2015, disponible en ligne sur https://www.refworld.org/cgi-

bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=55b2119c4 (dernière consultation le 24 mai 2020). 

 

https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=55b2119c4
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=55b2119c4
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anthropocentrisme et écocentrisme où se situe ce droit dans chaque système. Pour ce qui est de 

l’application de ce droit aux situations spécifiques des femmes, nous nous inscrirons dans la 

perspective de la feminist jurisprudence, pratique juridique développée par Catharine 

MacKinnon201. Cela implique de construire nos analyses en prenant comme point de départ le 

point de vue des femmes et de leur réalité.  

Pour chaque Cour, un arrêt illustratif de la question introduit sur base d’une requête collective 

sera sélectionné et analysé. Deux remarques préalables s’imposent. Premièrement, s’astreindre 

à des affaires introduites par une requête collective répond à deux contraintes : d’une part, celle 

de pouvoir comparer, pour les mêmes faits, le traitement réservé par la Cour aux hommes et 

aux femmes, d’autre part, celle de l’absence d’affaires introduites par des femmes seules en 

matières environnementales devant la CrADHP. Deuxièmement, la non-exhaustivité des 

recherches est une limite assumée de ce travail qui invite à ce que, dans le futur, d’autres 

recherches plus exhaustives soient réalisées sur la question.  

 

C.1. La Cour européenne des droits de l’Homme  

Parmi les trois systèmes étudiés, le système européen est le seul à ne pas consacrer 

explicitement de droit humain à un environnement sain. Cependant, depuis une trentaine 

d’années, la CrEDH œuvre à forger ce qu’elle a nommé pour la première fois dans un arrêt de 

2003, les « droits environnementaux de l’Homme »202. Ces droits se sont étoffés avec le temps 

grâce à l’interprétation dynamique de la Cour203, qui met régulièrement en évidence le lien 

souvent indissociable entre la protection des droits humains et de l’environnement204. La 

technique dite « par ricochet »205, développée par la Cour, lui permet de protéger indirectement 

une forme de droit à l’environnement sain lorsqu’une atteinte à l’environnement constitue 

également une violation ou une limitation de droits garantis par la CEDH206. Comment la Cour 

applique-t-elle concrètement ce droit « par ricochet » ? Quelle importance a-t-elle donné à la 

vulnérabilité environnementale particulière des femmes dans la construction de ce droit ?  

 
201 MAC KINNON, C., op. cit., p. 249. 
202 Cour eur. D.H. (GC), arrêt Hatton c. Royaume-Uni, 8 juillet 2003, req. no 36022/97. 
203 PRIEUR, M., « Droit de l’environnement », 7e édition, Dalloz, Paris, 2016, pp. 87 et 88. 
204 Manuel sur les droits de l’homme et l’environnement, 2e édition, Conseil de l’Europe, 2012, pp. 30 et s., disponible en ligne 

sur https://www.echr.coe.int/LibraryDocs/DH_DEV_Manual_Environnement_Fr.pdf (dernière consultation le 24 mai 2020).  
205 HAUMONT, F., « Le droit fondamental à la protection de l’environnement dans la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales », Aménagement-environnement, numéro spécial, 2008, p. 10. 
206 DÉJEANT-PONS, M., « Les droits de l’homme à l’environnement dans le cadre du Conseil de l’Europe », Revue trimestrielle 

des droits de l’homme, 2004, pp. 865-869. 

https://www.echr.coe.int/LibraryDocs/DH_DEV_Manual_Environnement_Fr.pdf
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Pour tenter de répondre à ces questions, intéressons-nous à l’arrêt rendu en 2008 par la Cour 

dans le cadre de l’affaire Boudaïeva et autres contre Russie207. Les faits se déroulent en Russie. 

Depuis la fin des années 1930, la commune de Tirnaouz était touchée par des mouvements de 

terrain répétés d’ampleur variable. Pour y remédier, l’institution publique responsable de la 

prévention des risques naturels avait mis au point un système de protection, fonctionnel au 

début, jusqu’à ce qu’il soit sérieusement endommagé par un sinistre en 1999. Malgré les 

multiples demandes de réparation, le système n’a pas été réparé. En 2000, des coulées de boue 

successives, dues à des pluies torrentielles, ont dévasté la commune de Tirnaouz, causant la 

mort – officiellement – de huit habitants208 ainsi que de graves dommages matériels. Plusieurs 

rescapé·e·s, parmi lesquel·le·s madame Boudaïeva dont le mari est décédé lors de la 

catastrophe, ont saisi les juridictions internes, mais n’ont obtenu gain de cause que 

partiellement. Bien qu’ayant bénéficié d’une aide d’urgence et d’une indemnisation de la part 

du gouvernement, ielles lui reprochaient de ne pas avoir rempli leurs obligations de prévention 

des risques naturels, les rendant responsables du décès de monsieur Boudaïev, de la mise en 

danger de leurs propres vies ainsi que de la destruction de tous leurs biens. Par conséquent, 

ielles formèrent une requête devant la CrEDH, arguant la violation de diverses dispositions, 

dont leur droit à la vie209 ainsi que le droit au respect de leurs biens210.   

La Cour, après avoir déclaré la requête recevable, a commencé par établir une distinction entre 

le volet substantiel et le volet procédural de l’allégation de violation du droit à la vie. Dans le 

volet substantiel, elle rappelle les principes généraux dégagés par sa jurisprudence qui a reconnu 

aux États plusieurs obligations positives en matière environnementale, étant celle d’informer et 

d’alerter le public des situations susceptibles de les mettre en danger ainsi que celle d’adopter 

une réglementation préventive adéquate211, tout en leur laissant une certaine marge 

d’appréciation quant à la mise en œuvre concrète de ces mesures. En l’espèce, la marge 

d’appréciation des autorités russes était d’autant plus large que les catastrophes naturelles 

échappent au contrôle humain. Toutefois, la Cour, constatant que les autorités russes n’avaient 

pris aucune mesure pour satisfaire à leurs obligations positives212, en a conclu à la violation du 

droit à la vie dans son volet substantiel. Dans le volet procédural, la Cour rappelle que lorsque 

les circonstances d’un décès sont propres à engager la responsabilité d’un État, ce dernier est 

 
207 Cour eur. D.H., arrêt Boudaïeva et autres c. Russie, 20 mars 2008, req. n° 15339/02, 20 058/02, 11 673/02 et 15 343/02. 
208 Les requérant·e·s estiment cependant que 19 autres personnes ont disparu. 
209 Article 2 de la CEDH.  
210 Article 1 du Protocole 1 à la CEDH.  
211 Cour eur. D.H. (GC), arrêt Öneryildiz c. Turquie, 30 novembre 2004, req. n° 48939/99. 
212 Arrêt Boudaïeva et autres c. Russie, § 156. 
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tenu de mener une enquête d’examen approfondi de l’accident. Or, en l’espèce, le refus du 

Parquet de procéder à une enquête met en évidence la réticence des juridictions nationales de 

tirer au clair les circonstances de la catastrophe et du décès de monsieur Boudaïev. Par 

conséquent, la Cour estime que le volet procédural de l’article 2 de la CEDH a été violé.  

Concernant maintenant le droit au respect des biens du requérant et des requérantes213, celleux-

ci reprochent la destruction de leur logement et de leurs biens, ainsi que l’insuffisance de 

l’indemnisation allouée par les autorités russes. La Cour avait reconnu le devoir des États de 

faire tout ce qui est en leur pouvoir pour protéger les intérêts patrimoniaux des personnes 

privées en matière de risques technologiques214. Cependant, ce devoir n’est pas aussi étendu en 

matière de risques naturels, en raison de l’incapacité des États de contrôler les conditions 

météorologiques. De plus, concernant le respect des biens, la marge d’appréciation des États 

quant aux mesures à prendre est plus large qu’en matière de protection du droit à la vie215. De 

manière générale, la Cour a déjà déclaré que, dans des affaires soulevant des questions liées à 

l’environnement, les États jouissent d’une marge d’appréciation étendue216. En outre, la Cour 

considère qu’en l’espèce, le lien de causalité entre les manquements de l’État et l’ampleur des 

dommages matériels subis par les requérants n’a pas été démontré. De ce fait, la Cour a 

considéré que les aides financières d’urgence et le relogement gratuit des requérantes et du 

requérant, même si cela ne couvrait pas l’entièreté des dommages matériels subis, n’ont pas fait 

peser sur celleux-ci de charge disproportionnée. La Cour a donc conclu à l’absence de violation 

de l’article premier du Protocole 1 à la Convention.  

Par cet arrêt la Cour protège de manière étendue le droit à la vie des individus vivant dans des 

logements exposés à des risques naturels majeurs, c’est-à-dire des populations souvent parmi 

les plus pauvres. La Cour exige donc des États qu’ils s’acquittent de leur obligation positive 

d’éviter les pertes humaines en cas de catastrophes naturelles même si le déclenchement de ces 

catastrophes échappe à leur contrôle. Cependant, malgré ces avancées notables en matière de 

protection des individus face aux catastrophes naturelles, la cohérence de cet arrêt ne résiste pas 

à une analyse sous le prisme du genre.  

Rappelons d’abord que, si la Cour a condamné la Russie à verser au requérant et aux requérantes 

un dédommagement à hauteur du préjudice moral, c’est uniquement pour violation des volets 

 
213 Article 1 du Protocole 1 à la CEDH. 
214 Cour eur. D.H. (GC), arrêt Öneryildiz c. Turquie, 30 novembre 2004, req. n° 48939/99. 
215 Arrêt Boudaïeva et autres c. Russie, § 175. 
216 Arrêt Hatton c. Royaume-Uni, § 100. 
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substantiel et procédural du droit à la vie. Pour le reste, suite à la destruction des logements du 

requérant et des requérantes par les coulées de boue, l’État leur a octroyé un logement de 

remplacement gratuit ainsi qu’une aide financière fixe à chacune et chacun. La Cour, rappelant 

qu’il convenait de trouver « un juste équilibre entre les exigences de l’intérêt général de la 

communauté et les impératifs de la sauvegarde des droits fondamentaux de l’individu »217, a 

estimé que ces aides « n’ont pas fait peser sur les requérants de charge disproportionnée »218. 

Ici se dessinent les limites de l’aptitude de la Cour à intégrer dans ses raisonnements une 

perspective de genre.  

Tout d’abord, en consacrant une large marge d’appréciation des États quant aux mesures 

réparatrices à mettre en place après ce genre de catastrophe, la Cour n’a pas pu remettre en 

cause l’attribution d’une somme d’aide d’urgence fixe par les autorités russes. Or, même si, en 

l’espèce, on se trouve face à une population rurale majoritairement pauvre, la précarité des 

différents individus peut être sensiblement variable, particulièrement entre les hommes et les 

femmes. En effet, un rapport du Conseil de l’Europe sorti seulement deux années après cet 

arrêt219 met en évidence le fait qu’en Russie, les femmes représentent la majorité de la 

population rurale, qui est aussi la population la plus pauvre. De surcroit, le salaire mensuel 

moyen des femmes rurales équivaut à deux tiers de celui des hommes220, et elles y souffrent 

d’un taux de chômage supérieur. À tout cela s’ajoute que le fait d’avoir des enfants limite la 

participation des femmes au marché du travail221 et que, en Russie, il est avéré que les femmes 

célibataires, divorcées ou veuves sont les plus touchées par la pauvreté222. 

Pour toutes les raisons invoquées, il est interpellant que la Cour ait estimé que le montant des 

aides d’urgence versées par les autorités russes n’ait « pas fait peser sur les requérants de charge 

disproportionnée »223 et qu’elle n’ait pas relevé le problème que posait la distribution d’un 

montant d’aides d’urgence fixe, sans égards quant aux situations personnelles de chaque 

 
217 Arrêt Boudaïeva et autres c. Russie, §181. 
218 Arrêt Boudaïeva et autres c. Russie, §184. 
219 QUINTANILLA BARBA, C., « Les femmes en milieu rural en Europe », Rapport de la Commission sur l’égalité des chances 

pour les femmes et les hommes, Conseil de l’Europe, doc. provisoire, disponible en ligne sur 

http://www.assembly.coe.int/CommitteeDocs/2010/fegadoc422010.pdf (dernière consultation le 24 mai 2020).  
220 Notamment dû à la surreprésentation des femmes dans les métiers les moins rémunérés ; PAILHÉ, A. et SINYAVSKAYA, O., 

« Le travail des femmes en France et en Russie : l’effet des enfants et des valeurs de genre », Revue d’études comparatives Est-

Ouest, vol. 40, no. 3, 2009, pp. 273-313. 
221 Soit par manque de mesures permettant de concilier vie familiale et vie professionnelle, soit à cause de facteurs 

socioculturels et de stéréotypes de genre qui attribuent aux femmes la responsabilité de l’éducation des enfants ; PAILHÉ, A. et 

SINYAVSKAYA, O., loc. cit. 
222 CLÉMENT, K., « Les femmes ouvrières en Russie : confusion des genres et précarité », Travail, genre et sociétés, vol. 8, 

n° 2, 2002, pp. 123-145. 
223 Arrêt Boudaïeva et autres c. Russie, §184. 

http://www.assembly.coe.int/CommitteeDocs/2010/fegadoc422010.pdf
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requérant ou requérante224. Or, certains indices qui parsèment cet arrêt laissent valablement 

penser que les conséquences à long terme de cette catastrophe ne seront pas les mêmes pour 

tous et toutes. Notre esprit se porte plus particulièrement sur la première requérante, madame 

Boudaïeva, qui a témoigné devant la Cour de ses conditions de vie depuis la catastrophe. Son 

état de santé ainsi que celui de ses enfants se sont nettement détériorés depuis la catastrophe. 

Les traitements neurologiques que doivent suivre ses fils suite aux chocs subis lors des coulées 

de boue ont épuisé tout l’argent touché comme aide d’urgence. De plus, l’appartement qui leur 

a été donné par l’État est dans un état déplorable, et elle n’a pas les moyens d’entamer les 

travaux nécessaires pour le rendre habitable. Cette femme de milieu rural, avec enfants, en 

mauvaise santé et veuve de surcroit225 n’a pas vu un seul des éléments de son témoignage être 

repris par la Cour dans sa décision. La Cour considère-t-elle réellement que, compte tenu de ce 

que l’on sait sur les conditions de vie des femmes rurales en Russie, additionné au témoignage 

de madame Boudaïeva, les conditions dans lesquelles les victimes ont été indemnisées 

n’entrainent pas « une charge disproportionnée » pour cette requérante ? Ou bien ne s’est-elle 

simplement pas inquiétée de connaitre les situations personnelles de chaque requérant et 

requérante avant de rendre sa décision ?  

Toujours est-il que, sous un prisme de genre, ces deux éventualités sont problématiques. Ce cas 

illustre de manière patente les problèmes que pose une application du droit dite « neutre », mais 

qui en réalité porte préjudice à un certain groupe dont la situation particulière n’est pas prise en 

compte, en l’occurrence les femmes. Cela est partiellement dû à une prééminence toujours 

actuelle des droits civils et politique face aux droits sociaux, économiques et culturels, dits de 

la deuxième vague. La critique de cette neutralité de façade du droit est l’un des piliers centraux 

de la critique féministe du droit depuis ses débuts226. Cette affaire montre encore à quel point, 

si le respect des principes d’égalité et de non-discrimination est essentiel, la garantie de droits 

identiques pour les femmes et les hommes n’est pas le gage d’une égalité réelle227. 

Une autre remarque plus générale s’adresse au fonctionnement de la Cour dans les matières 

environnementales. Dans l’affaire qui nous intéresse, si la Cour estime que le juste équilibre 

entre l’intérêt général et la sauvegarde des droits humains est atteint, c’est avant tout parce que, 

selon elle, le lien de causalité entre le manquement de l’État à prendre les mesures de prévention 

et l’ampleur du dommage matériel n’est pas établi. En l’espèce, nous manquons de données 

 
224 Parmi lesquelles 4 femmes et 1 homme.  
225 Son mari ayant perdu la vie dans la catastrophe.  
226 CARDI, C., et DEVREUX, A.-M., op. cit., p.6. 
227 COENE, G., et LONGMAN, C., op. cit., p.14. 
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pour remettre en question cette affirmation. Cependant, il est intéressant d’élargir nos réflexions 

à l’exigence d’un lien de causalité fort lorsque des individus souffrent d’une violation de droits 

garantis par la CEDH causée par un facteur environnemental, et les problèmes que cela soulève 

en matière de preuves228. Pour démontrer avoir été victime d’un dommage particulier en cette 

matière, il faut prouver que ce dommage est personnel, direct, découle de façon immédiate de 

l’atteinte à l’environnement causée par un acte ou une omission imputable à l’État de manière 

directe ou indirecte229. Il va sans dire que ces conditions sont extrêmement compliquées à 

remplir, et qu’elles sont symptomatiques d’un droit à un environnement sain complètement 

anthropocentré. Dès lors, tant son manque d’autonomie propre que sa perspective court-termiste 

découlant d’un anthropocentrisme marqué limitent l’efficacité de ce droit européen à un 

environnement sain. En effet, sa capacité de protéger l’environnement en tant que tel ainsi que 

celle de protéger les droits humains sur une perspective long terme sont pratiquement nulles. 

En conclusion, tant le manque d’autonomie et l’anthropocentrisme ancré de ce droit que le 

manque de prise en considération des situations particulières des femmes face aux enjeux 

environnementaux dans la jurisprudence témoignent de l’inaptitude – actuelle du moins – de la 

CrEDH à assurer une protection inclusive et efficace d’un droit à un environnement sain.  

 

C.2. La Cour interaméricaine des droits humains  

À la différence du système européen, le système interaméricain comporte une référence 

explicite au droit à l’environnement à l’article 11 du Protocole de San Salvador230, rédigé en 

ces termes : « Toute personne a le droit de vivre dans un environnement salubre et de bénéficier 

des équipements collectifs essentiels. » 

Cependant, même si un droit individuel à l’environnement est reconnu, ce droit a tout de même 

été développé sur une base prétorienne, en raison du caractère non justiciable de la disposition 

du Protocole231. La construction jurisprudentielle interaméricaine du droit à l’environnement 

s’est basée principalement sur deux droits, le droit à la vie dans des conditions salubres et 

dignes232 et le droit à la propriété233. Tout comme dans le système européen, la CrIDH a 

 
228 GLAZEBROOK, S., « Human rights and the environment », Victoria University of Wellington Law Review, vol. 40, Issue 1, 

2009, p.315. 
229 Cour eur. D.H., arrêt Fadeïeva c. Russie, 9 juin 2005, req. n° 55723/00. 
230 Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux 

et culturels, San Salvador, 17 novembre 1988. 
231 UBEDA DE TORRES, A., « La protection de l’environnement et le système interaméricain des droits de l’homme », in ROBERT, 

L., L’environnement et la Convention européenne des droits de l’homme, Bruylant, Bruxelles, 2013, p.132. 
232 Article 4 de la CADH.  
233 Article 21 de la CADH.  
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reconnu, au moyen d’une interprétation par ricochet234, que certaines atteintes à 

l’environnement pouvaient entrainer une violation des droits prévus par la CADH235.  

Contrairement au système européen, par contre, le droit à un environnement sain consacré par 

la jurisprudence interaméricaine ne s’intéresse pas – ou pas encore – à des problèmes tels que 

la pollution sonore d’une boite de nuit236 ou d’un aéroport237. La différence du champ 

d’application de ce droit dans les différents systèmes est principalement due à une dissemblance 

de contextes. En effet, l’Amérique du Sud et Centrale – tout comme certaines régions d’Asie et 

d’Afrique – pâtissent depuis les temps coloniaux de l’exploitation de leurs terres par les 

puissances impériales et de l’assujettissement des sociétés indigènes. Lors des colonisations, la 

conception d’une nature à disposition de l’humain s’est imposée, et cela a impacté avec force 

ces communautés indigènes238. L’importance du lien entretenu par ces collectivités avec leur 

environnement est telle que tous les domaines de leur vie dépendent directement de sa 

préservation239. Longtemps négligées des droits humains, ces communautés ont fait plus 

récemment l’objet d’une attention particulière de la part de la CrIDH qui a veillé à interpréter 

la CADH afin de leur garantir la jouissance de ces droits dans un environnement sain240.  

Cela explique pourquoi la grande majorité des affaires que connait la CrIDH en matière 

environnementale concernent des plaintes de communautés paysannes ou peuples indigènes des 

Amériques contre l’exploitation économique déréglementée des ressources naturelles des zones 

rurales et forestières241. Ce sont d’ailleurs ces affaires qui ont marqué les premières étapes de 

reconnaissance d’un droit à un environnement sain par la CrIDH. Décision après décision, la 

Cour a déclaré que l’environnement sain était un élément du droit à la vie digne. Par la suite, 

elle a également reconnu la propriété des peuples indigènes sur leurs terres ancestrales, l’aspect 

environnemental du droit à la protection de la culture et le droit à la participation des 

communautés indigènes dans les procédures autorisant des actions susceptibles d’impacter 

leurs territoires. Avec le temps, la construction jurisprudentielle interaméricaine d’un droit à 

 
234 CUADRADO QUESADA, G., « El reconocimiento del derecho a un medio ambiente sano en el derecho internacional y en Costa 

Rica », Revista CEJIL, n° 5, décembre 2009, pp.104-113, disponible en ligne sur http://www.corteidh.or.cr/tablas/r24270.pdf 

(dernière consultation le 24 mai 2020). 
235 SCOTT, I. K., “The inter-American system of human rights : an effective means of environmental protection ”, Virginia 

Environmental Law Journal, vol. 19, Issue 2, 2000, pp. 221 et 225. 
236 Cour eur. D.H., arrêt Moreno Gómez c. Espagne, 16 novembre 2004, req. n° 4143/02. 
237 Cour eur. D.H. (GC), arrêt Hatton c. Royaume-Uni, 8 juillet 2003, req. no 36022/97. 
238 Pour en savoir plus voir GALEANO E., « Las venas abiertas de America Latina », Siglo XXI Editores, avril 2001. 
239 SHELTON, D., “The inter-American human rights law of indigenous peoples ”, University of Hawaii Law Review, vol. 35, 

Issue 2, 2013, p. 937. 
240 UBEDA DE TORRES, A., op. cit., p.136. 
241 OLIVEIRA MAZZUOLI, V. De, et FARIA MOREIRA TEIXEIRA, G. De, « Protección Jurídica del Medio Ambiente en la 

Jurisprudencia de la Corte Interamericana de Derechos Humanos », RDU, vol. 12, n. 65, Porto Alegre, 2015, p. 18. 
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l’environnement sain est de plus en plus sensible au pluralisme qui caractérise son territoire, et 

se détache ostensiblement des valeurs culturelles occidentales242. Si nous ne pouvons que nous 

réjouir de la préoccupation grandissante de la CrIDH pour le respect des droits des 

communautés indigènes, nous regrettons que le progressisme de ses décisions ne s’étende pas 

aux conditions des femmes face à l’environnement. Pourtant, elle semble tout à fait consciente 

des enjeux. En effet, dans une récente opinion consultative243 qui consacre pour la première fois 

un droit autonome à la conservation de l’environnement244, la Cour ajoute, en filigrane, que ce 

droit peut être davantage affecté dans certains groupes plus vulnérables, parmi lesquels les 

femmes, et que, conformément au droit international des droits humains, les États doivent faire 

face à ces vulnérabilités ayant égard au principe d’égalité et de non-discrimination245. Notons 

que la consécration d’un droit autonome à la protection de l’environnement par cette opinion 

consultative ouvre de nouvelles perspectives face à l’anthropocentrisme qui marquait jusqu’à 

présent le droit à un environnement sain dans le système interaméricain. Cette opinion 

consultative donne l’espoir d’une application future d’un droit à un environnement sain plus 

balancé entre protection des personnes et protection de l’environnement, lui permettant 

d’englober des perspectives protectrices à plus long terme. Cette prise en compte de 

l’interrelation de l’humain avec son environnement rencontre, en outre, les revendications 

écoféministes qui luttent pour que ces deux visions ne soient plus envisagées comme 

antithétiques. 

Cependant, pour en revenir à la sensibilité de la Cour à la vulnérabilité environnementale des 

femmes, la décision rendue en 2010 par elle dans l’affaire de la communauté indigène Xákmok 

Kásek contre Paraguay246 témoigne de ses difficultés à intégrer une perspective de genre dans 

ses raisonnements en matière environnementale. Il s’agit d’une affaire qui pose par ailleurs 

d’importantes questions en matière d’environnement, comme celle des mesures de protection 

environnementale pouvant impacter négativement le respect des droits humains.  

Les faits concernent une communauté indigène vivant dans la région du Chaco, au Paraguay. 

Dès le début du 20e siècle, par un processus de colonisation, un nombre croissant 

 
242 JAYME, E., “Identité culturelle et intégration : le droit international privé post-moderne ”, Collected Courses of the Hague 

Academy of International Law, vol. 251, 1995, p. 9-267. 
243 L’équivalent de la réponse à une question préjudicielle du système européen.  
244 RICARD, P., « La clarification du lien entre droits de l’homme et protection de l’environnement et de ses conséquences par 

la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans son avis consultatif du15 novembre 2017 », Journal du Centre de Droit 

International, 2018, p.32, disponible en ligne sur https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02514693/document (dernière 

consultation le 24 mai 2020). 
245 Cour interam. D.H., opinion consultative sollicitée par la République de Colombie, 15 novembre 2017, OC-23/17. 
246 Cour interam. D.H., affaire de la Communauté des Xákmok Kásek c. Paraguay, 24 août 2010, Série C, n° 214. 
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d’entrepreneurs et d’éleveurs se sont appropriés ces terres, les fractionnant en différents ranchs. 

Le Ranch Salazar s’y est installé sur des terres traditionnellement occupées par la communauté 

indigène Xákmok Kásek. Progressivement, le propriétaire de ce ranch a mis en place des 

mécanismes de contrôle de la communauté, leur interdisant de pratiquer certaines de leurs 

activités traditionnelles de subsistance. Contrainte d’abandonner leurs terres ancestrales, faute 

d’accès à ses ressources naturelles, la communauté s’est retrouvée dans une situation d’extrême 

vulnérabilité. À partir de 1990, les leaders des Xákmok Kásek ont intenté des recours 

administratifs et juridictionnels pour obtenir un droit sur leur territoire traditionnel, sans succès. 

En 2008, la situation s’aggrave suite à un décret créant une réserve naturelle dans une partie des 

terres réclamées par la communauté, assorti de restrictions quant à l’accès aux ressources 

naturelles de ces zones. Ces mesures, initialement prévues pour la protection de 

l’environnement, favorisent dans les faits les propriétaires privés de ces terres, en ce qu’elles 

interdisent leur expropriation, au détriment de la subsistance des peuples autochtones247. Face 

à l’inertie de l’État, les leaders de la communauté Xákmok Kásek ont saisi la ComIDH, qui a 

finalement décidé d’amener les faits devant la CrIDH.  

Dans sa décision rendue le 24 août 2010, la Cour confirme d’abord le lien des terres 

traditionnelles et leurs ressources naturelles avec les peuples indigènes, et le fait que ce lien 

doit être protégé en vertu de l’article 21 de la CADH, qui consacre le droit à la propriété privée. 

Après avoir reconnu la dimension collective de ce droit, la Cour confirme l’importance des 

ressources naturelles et d’un environnement sain pour garantir la jouissance effective du droit 

à la protection des biens, consacrant ainsi la dimension environnementale de ce droit. 

Ensuite, ayant déjà reconnu aux États une obligation positive de protection du droit à la vie par 

le passé248, la Cour a relevé que les autorités paraguayennes avaient failli à cette obligation 

positive en ne fournissant pas d’eau en quantité suffisante à la Communauté Xákmok Kásek 

qui avait été contrainte de quitter son territoire pour s’installer dans une région sans ressource 

en eau, l’exposant ainsi à des maladies et des risques pour leur vie249. La délocalisation de la 

Communauté avait également posé d’autres atteintes au droit à la vie digne telles qu’un manque 

 
247 SALLES CAVEDON-CAPDEVILLE, F., de, « L’écologisation du Système Interaméricain des Droits de l’Homme (SIDH) : 

commentaire de la jurisprudence récente (2010-2013) », Revue juridique de l’environnement, vol. 39, n° 3, 2014, pp. 489-511, 

disponible en ligne sur https://www.cairn.info/revue-revue-juridique-de-l-environnement-2014-3-page-489.htm (dernière 

consultation le 24 mai 2020). 
248 Cour interam. D.H., affaire « Enfants des rues » (Villagrán Morales y otros) c. Guatemala, 19 novembre 1999, Série C, 

n° 63 ; Cour interam. D.H., affaire Kawas Fernández c. Honduras, 3 avril 2009, Série C, nº 196 et Cour interam. D.H., affaire 

González et autres (“Campo Algodonero”) c. Mexique, 16 novembre 2009, Série C, n° 205. 
249 Affaire de la Communauté des Xákmok Kásek c. Paraguay, § 196. 

https://www.cairn.info/revue-revue-juridique-de-l-environnement-2014-3-page-489.htm


 
49 

 

d’accès à l’alimentation, à la santé et à l’éducation. Par conséquent, la Cour a conclu à la 

violation du droit à la vie des membres de la Communauté Xákmok Kásek par le Paraguay250. 

Enfin, la CrIDH estime que l’octroi par l’État paraguayen d’une plus grande protection aux 

propriétaires privés qu’aux peuples indigènes, additionné aux manquements des autorités 

responsables de la prestation de services de base à la communauté, sont constitutifs d’une 

situation discriminatoire à l’égard de cette dernière. Une situation renforcée en outre par la non-

consultation de la communauté avant de convertir une partie de son territoire traditionnel en 

réserve naturelle privée. Par ce raisonnement, la CrIDH pointe l’existence d’une injustice 

environnementale dans les cas où une communauté vulnérable se voit restreindre l’accès à des 

biens socio-environnementaux sans que cela puisse être justifié par des critères raisonnables, 

même lorsqu’il s’agit de prendre des mesures de protections de l’environnement. La Cour a 

donc ordonné plusieurs mesures de réparation, dont la restitution du territoire traditionnel à la 

communauté ainsi que l’indemnisation des dommages matériels et immatériels encourus.  

Cet arrêt est un autre pas en avant dans la lutte pour la reconnaissance de droits spécifiques des 

communautés autochtones du continent en matière environnementale. Il ne l’est cependant pas 

en matière de prise en compte de la dimension genrée de la vulnérabilité environnementale.  

Tout d’abord, parmi les membres de la communauté ayant témoigné devant la Cour en leur 

qualité de victime, seuls deux étaient des femmes, pour trois hommes. L’une d’elles a d’ailleurs 

témoigné de « la situation actuelle (…) des femmes et des enfants de la communauté »251, mais 

ce témoignage n’est pas accessible, et les éléments concernant les femmes y développés ne se 

retrouvent pas dans le raisonnement de la Cour. En outre, seuls des hommes ont témoigné en 

tant qu’experts ou témoins externes devant la Cour de la situation de la communauté252.  

Ensuite, la liste des décès de membres de la communauté présentée à la Cour par la Commission 

révèle que la majorité des personnes décédées à cause de maladies et du manque d’accès aux 

soins de santé depuis leur délocalisation sont des femmes et des enfants253. Sans pour autant 

relever ce déséquilibre des décès, la Cour souligne dans ses développements que l’extrême 

pauvreté et le manque de soins médicaux adéquats pour les femmes enceintes ou les femmes 

qui ont récemment accouché entraînent une mortalité maternelle élevée254. Par la suite, elle 

 
250 Affaire de la Communauté des Xákmok Kásek c. Paraguay, §217. 
251 Traduction de l’autrice. Affaire de la Communauté des Xákmok Kásek c. Paraguay, § 17, 2).  
252 Affaire de la Communauté des Xákmok Kásek c. Paraguay, §16 et 17. 
253 Voir tableau au § 226 de la décision sur l’affaire de la Communauté des Xákmok Kásek c. Paraguay. 
254 Affaire de la Communauté des Xákmok Kásek c. Paraguay, §233. 
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relaie une information quant aux besoins en eau d’une femme allaitant qui, comme les femmes 

de la communauté, pratique une activité physique modérée à des températures supérieures à la 

moyenne : un minimum de 7,5 litres d’eau par jour sont nécessaires pour répondre à tous leurs 

besoins de base, y compris la nourriture et l’hygiène255. Or, la Cour a été informée que l’eau 

fournie par l’État de mai à août 2009 ne dépassait pas 2,17 litres par personne et par jour256. 

En outre, concernant l’accès à l’eau, l’un des membres de la communauté a témoigné qu’en 

période de sécheresse, il fallait parcourir 7 kilomètres à pied avant d’atteindre une citerne leur 

permettant de se procurer tout juste assez d’eau pour vivre257. Or, il a été reconnu à plusieurs 

reprises que, lorsque des communautés subissent un exode forcé, cela engendre une surcharge 

de travail domestique et productif pour les femmes. L’approvisionnement en eau fait souvent 

partie des tâches traditionnellement attribuées aux femmes, et il n’est pas rare que ce soit elles 

qui se retrouvent donc à être contraintes à marcher pendant plusieurs heures pour ce faire258. 

Concernant le manque d’accès à la nourriture, il est instructif de se pencher sur les théories de 

l’inégalité alimentaire sur base du genre. Dans beaucoup de culture, les femmes et les filles ont 

un accès secondaire à la nourriture face aux hommes et aux garçons. Les pénuries alimentaires 

pèsent donc davantage sur elles259. N’ayant pas analysé en détail la manière dont s’organise la 

communauté Xákmok Kásek en matière d’approvisionnement en eau ou de répartition 

alimentaire, nous ne pouvons pas tirer de conclusions assertives quant à la manière dont la 

condition des femmes de la communauté a été affectée dans ces domaines. Cependant, il est 

intéressant de noter que la Cour n’a pas jugé nécessaire d’approfondir ces questions.  

Certes, la Cour a été saisie, non pas sur demande de femmes arguant l’aggravation de leur 

vulnérabilité environnementale spécifique ou des discriminations à leur encontre, mais sur base 

d’une demande collective de la communauté. Cependant, les femmes auraient-elles la 

possibilité d’introduire ce genre de demande si elles le désiraient ? Les chiffres annoncent le 

contraire260. En effet, les communautés indigènes ont, pour nombre d’entre elles, un 

fonctionnement genré assez rigide. À cause notamment des normes culturelles de genre et de 

 
255 BARTRAM, J. et HOWARD, G., « Domestic water quantity, Service level and health », World Health Organization, 

WHO/SDE/WSH/03,02, 2002, disponible en ligne sur https://www.who.int/water_sanitation_health/diseases/WSH03.02.pdf 

(dernière consultation le 24 mai 2020).  
256 Affaire de la Communauté des Xákmok Kásek c. Paraguay, §195. 
257 Affaire de la Communauté des Xákmok Kásek c. Paraguay, §195. 
258 ALLARD, M., ASSEMAT, L. et DHAUSSY, C., « « Ni les Femmes ni la Terre ! ». À la recherche de la convergence des luttes 

entre féminisme & écologie en Argentine et Bolivie », Multitudes, vol. 67, n° 2, 2017, pp. 82-89, disponible en ligne sur 

https://www.cairn.info/revue-multitudes-2017-2-page-82.htm (dernière consultation le 24 mai 2020). 
259 FOURNIER, T., JARTY, J., LAPEYRE, N. et TOURAILLE, P., « L’alimentation, arme du genre », Journal des anthropologues, 

140-141 | 2015, pp. 19-49, disponible en ligne sur https://journals.openedition.org/jda/6022 (dernière consultation le 24 mai 

2020). 
260 Voir le point B de ce chapitre, sur l’accessibilité des femmes à la justice.  
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leur manque d’accès à l’éducation, les femmes indigènes ont d’importantes difficultés d’accès 

à la justice261. De même, en imaginant qu’elles accèdent à la Cour, celle-ci est-elle 

suffisamment armée pour consacrer un réel droit des femmes à l’environnement sain ? En l’état 

actuel des choses, il nous semble que non.  

L’écueil principal que devra surmonter la Cour est celui de l’équilibre complexe à trouver entre 

le respect des spécificités culturelles de chaque communauté et l’application de droits généraux, 

voire universels, tels que les droits humains. Or, il est en effet fondamental que la CrIDH sache, 

comme elle l’a fait en reconnaissant le sens collectif des concepts de propriété et de possession 

pour les communautés autochtones262, s’adapter aux spécificités des territoires sous sa 

juridiction. Cependant, il ne faudrait pas que le progressisme dont elle fait part face aux 

communautés autochtones, impacte négativement ou invisibilise l’importance de garantir aux 

femmes un droit à un environnement sain, sans discrimination sur base de leur genre, et qu’elle 

puisse reconnaitre les atteintes spécifiques qui leur sont faites en la matière.  

Pour terminer, une réflexion issue d’une affaire portée en 2010 devant la ComIDH a retenu 

notre attention. Dans cette affaire, les habitants de Mossville accusaient les autorités 

étasuniennes de racisme environnemental et de violation de leur droit à l’égalité devant la loi263. 

En effet, les habitants de cette ville, majoritairement afro-américains, dénonçaient une inégalité 

dans l’exposition à la contamination fondée sur la race, sans aucune justification raisonnable, 

due à la mise en place de mesures inefficaces de protection environnementale. Rappelant que 

le droit à une égale protection devant la loi interdit non seulement la discrimination 

intentionnelle, mais également « toute distinction, exclusion, restriction ou préférence ayant un 

effet discriminatoire »264, la Commission a fait droit à leur argument concernant la violation du 

droit à l’égalité devant la loi et le droit à la protection privée et familiale.  

Or, si la Commission a admis des circonstances de racisme environnemental, à quand la 

reconnaissance par la Cour d’un sexisme environnemental ?  

 

 

 
261 SIEDER, R. et SIERRA, M. T., « Acceso a la justicia para las mujeres indígenas en América Latina », Chr. Michelsen Institute, 

2011, disponible en ligne sue https://www.cmi.no/publications/file/3941-acceso-a-la-justicia-para-las-mujeres-indigenas-

en.pdf (dernière consultation le 24 mai 2020). 
262 En s’éloignant ainsi des conceptions occidentales de ces concepts. Affaire de la Communauté des Xákmok Kásek c. 

Paraguay, §87. 
263 Commission interam. D.H., affaire Mossville Environmental Action Now c. États-Unis, 17 mars 2010, rapport 

d’admissibilité n° 43/10. 
264 SALLES CAVEDON-CAPDEVILLE, F., loc. cit. 
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C.3. La Cour africaine des droits de l’Homme et des peuples 

Tout comme son homologue interaméricain, le système africain de protection des droits 

humains consacre, à l’article 24 de la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples 

(ChADHP), le droit de « tous les peuples (…) à un environnement satisfaisant et global, propice 

à leur développement ». Comme le système interaméricain également, cet article trouve sans 

doute son origine dans le contexte territorial qui se caractérise par la présence de peuples 

traditionnels sur les territoires africains265, combinée à l’extrême pauvreté qui touche certaines 

régions du continent. En effet, la survie de ces populations dépend directement de leur 

environnement, qui constitue un moyen essentiel de subsistance266. Cependant, contrairement 

au droit prévu par le Protocole de San Salvador dans le système interaméricain, ce droit-ci est 

justiciable devant la CrADHP267.  

La consécration légale et la justiciabilité de ce droit par le système africain en présage une 

meilleure effectivité, comparé aux deux autres systèmes. Ce n’est pourtant pas le cas268. En 

plaçant les peuples et non les individus en tant que titulaires de ce droit, cet article, relativement 

flou dans son énoncé, ne permet pas qu’un individu seul puisse s’en prévaloir269. La dimension 

collective de ce droit en fait un droit des peuples, et le place dès lors parmi les droits de solidarité 

consacrés par la Charte270. Mais, la plus grande faiblesse de ce droit est l’indétermination de 

son volet substantiel271. En effet, qu’est-ce qu’un « environnement satisfaisant et global » ? Qui 

sont les « peuples » justiciables de cet article ? 

C’est donc par le biais de sa jurisprudence que le système africain de protection des droits 

humains, tout comme ses homologues européen et américain, a façonné les contours de ce droit. 

Étant, en revanche, le système le moins prolifique des trois, il n’y a à ce jour que quelques 

 
265 CHENUT-MARTIN, K. et PERRUSO, C., « La contribution des systèmes régionaux de protection des droits de l’homme à la 

pénalisation des atteintes à l’environnement », in NEYRET, L., Des écocrimes à l’écocide : le droit pénal au secours de 

l’environnement, Bruxelles, Bruylant, 2015, p.45. 
266 AMECHI, E. A., “Enhancing environmental protection and socio-economic development in Africa : a fresh look at the right 

to a general satisfactory environment under the African Charter on human and people’s rights ”, Law, Environment and 

Development Journal, vol. 5, Issue 1, 2009, p. 69. 
267 DOUMBE-BILLES, S., « La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples », Annuaire international des droits de 

l’homme, vol. I, Bruylant, Bruxelles, 2006, p. 140. 
268 CASTIAUX, G., « Revendication d’un crime d’écocide : les droits fondamentaux pour la protection de l’environnement sont-

ils suffisants ? », Mémoire de maitrise en droit, Université catholique de Louvain, Louvain-La-Neuve, 2017.  
269 DOUMBE-BILLES, S., op. cit., p.142. 
270 WINKS, B. E., “A covenant of compassion : African humanism and the rights of solidarity in the African Charter on Human 

and Peoples’ Rights ”, African Human Rights Law Journal, 2011, p. 453. 
271 VAN DER LINDE, M. et LOUW, L., “Considering the interpretation and implementation of article 24 of the African Charter 

on Human and Peoples’ Rights in light of the SERAC communication ”, African Human Rights Law Journal, vol. 3, Issue 1, 

2003, p. 174. 
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décisions de la ComADHP concernant l’article 24, et seule une décision de la Cour cite cet 

article dans son raisonnement sans pour autant se prononcer sur sa violation. 

La première décision de la ComADHP en matière environnementale date de 2001. Les faits 

portaient sur la dégradation des terres et des ressources naturelles d’un peuple au Nigéria par 

une entreprise pétrolière, qui a rendu impossible toute activité de pêche ou de chasse272. À cette 

occasion, la Commission a précisé les obligations qui incombent aux États, en vertu de ce droit, 

qui se doivent de « prendre des mesures raisonnables et d’autres mesures pour prévenir la 

pollution et la dégradation écologique, favoriser la préservation de l’environnement et garantir 

un développement écologiquement durable et l’utilisation des ressources naturelles »273.  

Cependant, la CrADHP, instituée plus tardivement, est seule compétente pour prendre des 

décisions juridiquement contraignantes sur base des dispositions de la Charte. L’unique affaire 

dont elle ait eu à connaitre jusqu’à présent en matière environnementale ne mobilisait pas 

l’article 24. Il s’agit de l’affaire Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 

contre République du Kenya274. C’est l’une des premières fois dans l’histoire institutionnelle 

de ce système que la Commission a amené un cas devant la Cour.  

Cette affaire concerne le peuple Ogiek, une minorité ethnique vivant dans le complexe forestier 

du Grand Mau, au Kenya. En 2009, les autorités kényanes ont émis un avis d’expulsion à 

l’encontre de ce peuple, les sommant de quitter leurs territoires, désormais convertis en réserve 

de captation hydrographique275. Ayant d’abord saisi la Commission pour violation de plusieurs 

des droits prévus par la ChADHP, qui mettait à mal la survie politique, sociale et économique 

du peuple, leur demande a été relayée par la Commission auprès de la Cour.  

La Cour commence par rappeler, à la manière de la CrIDH, que le droit à la propriété consacré 

par la ChADHP276 a tant une facette individuelle que collective, et que l’État kényan a donc 

violé le droit de propriété de ce peuple sur leurs terres ancestrales. En outre, la Cour a également 

reconnu la violation par l’État de leurs droits à la libre disposition de leurs richesses et de leurs 

ressources naturelles277, à la non-discrimination278, à la culture279, ainsi qu’au 

 
272 Commission interam. D.H., affaire Social and Economic Rights Action Center (SERAC) and the Center for Economic and 

Social Rights (CESR) c. Nigéria, 27 mai 2002, communication n°155/96. 
273 Ibid., § 52. 
274 Cour afr. D.H., arrêt Commission africaine des droits de l’Homme et des Peuples c. Kenya, 26 mai 2017, req. n° 006/2012. 
275 Captation des ressources en eau douce. 
276 Article 14 de la ChADHP. 
277 Article 21 de la ChADHP. 
278 Article 2 de la ChADHP. 
279 Article 17 de la ChADHP. 
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développement280. En revanche, concernant l’allégation de la violation du droit à la vie281, la 

Cour a considéré qu’il fallait l’interpréter « dans son acception physique et non dans son sens 

existentiel »282. Dès lors, pour la Cour, le lien de causalité entre l’expulsion des Ogiek de leurs 

terres ancestrales et certains décès de membres de la Communauté – qui sont dus selon les 

requérant·e·s aux difficiles conditions de vie des Ogiek depuis leur expulsion – n’a pas été 

établi. Il n’y a donc pas eu, au regard de la Cour, de violation du droit à la vie et à l’intégrité 

physique des membres de la communauté.  

Il est surprenant que la Cour ne mobilise à aucun endroit le droit à un « environnement 

satisfaisant » qui semble, au même titre que ses homologues européen et américain, dégager un 

droit à un environnement sain « par ricochet », et ce malgré la consécration expresse d’un tel 

droit dans le système africain. Cela est probablement symptomatique de l’indétermination de 

l’article 24 de la Charte qui handicape son applicabilité.  

L’autre élément interpellant de cet arrêt est le défaut d’informations concernant les conditions 

de vie des Ogiek après leur expulsion des terres ancestrales. À aucun moment de son 

raisonnement, la Cour ne détaille les difficultés concrètes auxquelles ielles ont dû faire face. 

Elle a fait le choix dans son raisonnement d’appréhender le peuple Ogiek non pas en tant 

qu’individus réunis en collectivité, mais en tant qu’unité collective. Cela a sans doute influencé 

sa décision. En effet, la Cour a, d’une part, confirmé toutes les allégations de violation des droits 

collectifs repris dans la requête et a, d’autre part, rejeté celle de la violation du seul droit à 

portée individuelle revendiqué par les requérant·e·s, le droit au respect de sa vie et de son 

intégrité physique et morale. 

Sans doute révélatrice d’un mode de fonctionnement, la manière dont la Cour a traité cette 

affaire a certes renforcé la portée des droits collectifs des peuples à un environnement sain, mais 

ne laisse que peu – voire aucune – place aux difficultés individuelles, en ce compris les 

difficultés individuelles que les femmes rencontrent dans ces peuples. Or, si la Cour rappelle à 

plusieurs reprises qu’il est important d’octroyer une protection spéciale aux populations 

autochtones en raison de leur vulnérabilité283, pourquoi ne développe-t-elle pas ce même 

raisonnement à propos des femmes dont la vulnérabilité spécifique n’est plus à démontrer ? 

 
280 Article 22 de la ChADHP. 
281 Article 4 de la ChADHP. 
282 Arrêt Commission africaine des droits de l’Homme et des Peuples c. Kenya, §154. 
283 Arrêt Commission africaine des droits de l’Homme et des Peuples c. Kenya, § 112.  
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D’autant plus que le système africain de protection des droits humains ne semble pas dénué de 

sensibilité à l’égard des inégalités de genre. En effet, la ComADHP précise dans un document 

récent à destination des États284 que les droits prévus aux articles 21 et 24 de la ChADHP sont 

également fondés sur les principes d’égalité et de non-discrimination. En plus d’interdire toute 

discrimination sur base des motifs cités dans l’article 2 de la Charte, cela implique également 

que lors de la mise en application des droits prévus dans ces deux articles, il convient non 

seulement de prêter « une attention toute particulière aux membres de la société les plus 

marginalisés et exclus au plan socio-économique, qui sont le plus souvent des femmes (…) »,285 

mais également de prendre des mesures stratégiques visant à « corriger les inégalités existantes 

basées sur le genre, l’ethnie, la religion, la race et d’autres critères similaires »286. Qui plus est, 

le Protocole facultatif à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux 

droits des femmes,287 entré en vigueur en 2005, consacre non seulement l’une des définitions 

les plus larges de la violence à l’égard des femmes, mais également un droit des femmes à 

l’environnement sain et viable288. Parmi les trois systèmes analysés, c’est le seul qui consacre 

un tel droit. Cependant, comme dans les deux autres systèmes, ces beaux principes semblent 

avoir peine à trouver une application concrète dans les décisions de la Cour en la matière. En 

effet, ce droit, certes autonome, n’est finalement pas appliqué à cause du manque de clarté de 

la disposition qui le consacre. Cela pousse donc la CrADHP à recourir au même mécanisme 

d’interprétation par ricochet que la CrEDH et la CrIDH, ayant pour conséquence la même 

conception anthropocentrée de l’environnement, ce qui en réduit la portée à long terme.   

En outre, le libellé de l’article 24 de la Charte, au-delà de son manque d’effectivité, pose la 

question de la place des inégalités de genre dans la consécration d’un droit collectif à un 

« environnement satisfaisant ». Si seuls les peuples peuvent se prévaloir de ce droit, cela 

implique que les femmes, même en groupe, n’y auront pas accès en tant que femmes. Or, face 

aux enjeux environnementaux, les femmes des peuples traditionnels doivent, en raison de 

 
284 Commission afr. D.H.P., Lignes directrices de l’établissement de rapports en vertu des articles 21 et 24 de la Charte 

africaine des droits de l’homme et des peuples relatifs aux opérations des industries extractives, Niamey, 22 mai 2017. 
285 Commission afr. D.H.P., op. cit., p. 24. 
286 Ibid. 
287 Protocole à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique, Maputo, 

11 juillet 2003. 
288 Protocole de Maputo, article 18 : « Les femmes ont le droit de vivre dans un environnement sain et viable. 2. Les États 

prennent les mesures nécessaires pour : a) assurer une plus grande participation des femmes à la planification, à la gestion et à 

la préservation de l’environnement ainsi qu’à l’utilisation judicieuse des ressources naturelles à tous les niveaux ; b) promouvoir 

la recherche et l’investissement dans le domaine des sources d’énergies nouvelles et renouvelables et des technologies 

appropriées, y compris les technologies de l’information, et en faciliter l’accès et le contrôle aux femmes ; c) favoriser et 

protéger le développement de la connaissance des femmes dans le domaine des technologies indigènes. d) réglementer la 

gestion, la transformation, le stockage et l’élimination des déchets domestiques ; e) veiller à ce que les normes appropriées 

soient respectées pour le stockage, le transport et l’élimination des déchets toxiques. » 
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discriminations intersectionnelles289, placer leurs revendications sur deux plans : d’une part en 

tant que peuple indigène, d’autre part, en tant que femme au sein de ce peuple. Revendications 

féministes et revendications communautaires sont-elles nécessairement antinomiques290 ? 

Comment contrer les rapports de pouvoir à l’extérieur comme à l’intérieur des communautés 

qui mènent à une position doublement inégalitaire des femmes indigènes face aux 

bouleversements environnementaux, tout en évitant d’y imposer un point de vue occidental291 ?  

Jusqu’à présent, il nous a semblé que le droit international n’est pas encore armé292 pour 

contourner le problème théorique et juridique lié à la nécessaire articulation des droits 

individuels, comme celui de la non-discrimination sur base du genre, et d’un droit collectif à 

un environnement sain. Pour ce faire, la Cour devrait, en plus de développer une sensibilité aux 

problématiques de genre, inclure un outil d’analyse intersectionnelle afin de répondre aux 

besoins spécifiques des femmes des peuples traditionnels notamment. Cependant, le chemin 

reste encore long.  

Vu l’urgence de la situation, et les limites que présente l’approche juridique, l’enjeu actuel 

serait donc plutôt, selon nous, d’œuvrer au renforcement de la participation des femmes des 

communautés indigènes au processus décisionnel plutôt que de se concentrer sur les résultats 

de ces décisions afin que revendications indigènes et revendications féministes puissent 

s’articuler profitablement pour toutes et tous.  

 

 

 

 

 

 

 

 
289 Sur base de leur genre et de leur origine ethnique, ce qui rend leur discrimination plus complexe que la somme de ces deux 

sources.  
290 La doctrine philosophique est très partagée sur la question. Voir notamment COENE, G., et LONGMAN, C., « Féminisme et 

multiculturalisme : Les paradoxes du débat », Peter Lang, mars 2010. 
291 Pour aller plus loin, voir BELLEVILLE-CHENARD, S.-M., « Femmes autochtones et intersectionnalité : féminisme autochtone 

et le discours libéral des droits de la personne », Mémoire de maitrise en droit, Université de Montréal, Montréal, juillet 2015, 

disponible en ligne 

sur https://www.researchgate.net/publication/301533439_Femmes_autochtones_et_intersectionnalite_feminisme_autochtone

_et_le_discours_liberal_des_droits_de_la_personne (dernière consultation le 24 mai 2020).  
292 Pour en savoir plus quant au manque de prise en compte des femmes dans la construction des droits collectifs des 

communautés voir KUOKKANEN, R., « Self-Determination and Indigenous Women’s Rights at the Intersection of International 

Human Rights », Human Rights Quarterly, vol. 34, 2010, pp. 225-250, disponible en ligne 

sur  http://www.corteidh.or.cr/tablas/r28090.pdf (dernière consultation le 24 mai 2020). 

https://www.researchgate.net/publication/301533439_Femmes_autochtones_et_intersectionnalite_feminisme_autochtone_et_le_discours_liberal_des_droits_de_la_personne
https://www.researchgate.net/publication/301533439_Femmes_autochtones_et_intersectionnalite_feminisme_autochtone_et_le_discours_liberal_des_droits_de_la_personne
http://www.corteidh.or.cr/tablas/r28090.pdf
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CONCLUSION 

 

Le réchauffement climatique et les dégradations environnementales ont et continueront à avoir 

des impacts désastreux sur l’humain tant qu’ils ne seront pas contenus. Les femmes, en raison 

de leur statut et leur rôle social, culturel, économique, sont les victimes de première ligne des 

bouleversements environnementaux. Face à ces deux constats, nous nous sommes questionnée 

sur les solutions imaginées par les trois systèmes régionaux de protection des droits humains. 

La réponse étant une construction jurisprudentielle par ricochet d’un droit humain à un 

environnement sain. Mais quel droit à un environnement sain ?  

Chacun de ces trois systèmes s’est attelé à dessiner les contours de ce droit en accord avec le 

contexte historique propre au territoire de sa juridiction. Alors que le système européen ne 

possède aucune consécration expresse d’un tel droit, que le système interaméricain bien, mais 

qu’il est non justiciable et que le système africain énonce un droit collectif à un « environnement 

satisfaisant » justiciable, les jurisprudences de ces trois systèmes se sont pourtant retrouvées 

contraintes à construire ce droit par ricochet. De ces trois droits à un environnement sain 

ressortent quelques victoires, mais également d’importantes lacunes. D’abord, leur 

anthropocentrisme pose un obstacle de taille à une vision protectrice à plus long terme des droits 

humains qui prendrait en compte l’interdépendance entre l’humain et l’environnement naturel. 

Ensuite, le manque actuel d’autonomie de ces trois droits en réduit nettement la portée. Pour 

finir, ces droits sont, chacun à leur manière, affectés par une « cécité de genre ». 

Cependant, avant même qu’un droit à un environnement sain puisse entrer en scène, un premier 

problème se pose, l’accessibilité à la justice. Le constat du manque généralisé, et 

particulièrement grave dans les pays du Sud, de l’accessibilité des femmes à la justice nous a 

directement alertée de l’impact limité de notre démarche. Car, en ne questionnant que la 

manière dont les femmes, victimes d’une atteinte à leur droit à un environnement sain, sont 

prises en charge par les cours étudiées, nous nous détournons de l’écrasante majorité des 

femmes, laissées sans voix en la matière, n’ayant jamais pu recourir à ces juridictions. Il s’agit 

là d’un nœud central de ce sujet, à garder à l’esprit.  

Sans prétention d’exhaustivité, nos analyses jurisprudentielles ont toutefois été révélatrices du 

manque de prise en compte de la perspective de genre en matière environnementale. Loin de 

nous l’idée cependant d’adopter une conception manichéenne des femmes vulnérables versus 

les hommes immunisés par leurs privilèges de toute atteinte à leurs droits. Ainsi, dans les cas 
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où les dommages environnementaux réels subis par les femmes sont identiques à ceux des 

hommes, il est légitime de les traiter conjointement. Toujours est-il que cela n’était pas le cas 

dans les trois affaires analysées, et que l’absence de prise en considération de la vulnérabilité 

environnementale spécifique de ces femmes laisse présager un manque global de considération 

par ces juridictions de la condition des femmes face aux enjeux environnementaux. Or, la 

multiplication d’instruments internationaux sur les femmes et l’environnement n’auront aucun 

impact tant que l’on ne parviendra pas à donner une effectivité concrète ainsi qu’une 

justiciabilité réelle au droit des femmes à un environnement sain.   

Ce constat est à mettre en lien avec un reproche plus largement dirigé contre le droit 

international par la critique féministe du droit, qui dénonce ce droit voulant paraitre neutre et 

universel, mais qui, en réalité, est un instrument de légitimation de la domination masculine 293. 

Concernant les droits humains, ce courant rappelle que leur prétention à l’universalité ne peut 

en justifier une application abstraite, et qu’il est impératif d’adopter une approche 

contextualisée de ces droits par la prise en compte des expériences et des situations des 

femmes294. Car le droit à un environnement sain, tel qu’il a été développé par ces cours, à savoir 

hors du contexte des inégalités de genre et de la vulnérabilité environnementale spécifique des 

femmes qui en découle, ne permet pas d’en assurer une application égalitaire dans le concret.   

L’éveil très progressif des consciences sur les mille et une facettes de la condition des femmes 

invisibilisées, reléguées au second plan, « oubliées » permet au droit international de sortir 

lentement de sa léthargie dans un nombre croissant de domaines. Cependant, ce processus reste 

lent, trop lent. Or, cette lenteur dénote face à l’accélération du réchauffement climatique et des 

multiples dégradations de l’environnement. Devant la nécessité de prendre des actions 

concrètes avant qu’il ne soit trop tard, le droit à un environnement sain montre ses faiblesses, à 

deux égards en particulier : la protection des femmes et la protection de l’écosystème. 

L’urgence est donc de développer un droit à l’environnement sensible non seulement aux 

conditions des femmes, mais également à la relation d’interdépendance de l’humanité avec 

l’écosystème. Ces conclusions rejoignent les théories écoféministes qui, depuis longtemps déjà, 

 
293 Pour en savoir plus sur ce courant voir REVILLARD, A., et autres, « À la recherche d’une analyse féministe du droit dans les 

écrits francophones », Nouvelles Questions Féministes, vol. 28, n° 2, 2009, pp. 4-10, disponible en ligne sur 

https://www.cairn.info/revue-nouvelles-questions-feministes-2009-2-page-4.htm (consulté le 12 décembre 2019) ; MAC 

KINNON, C., « Toward a Feminist Theory of the State », Harvard University Press, Cambridge, 1989 ; CHARLESWORTH, H., 

CHINKIN, C. et WRIGHT, S., « Feminist Approaches to International Law », The American Journal of International Law, vol. 85, 

n°4, Cambridge University Press, octobre 1991, pp. 613-645 ; CHARLESWORTH, H., « Sexe, genre et droit international », A 

Pedone, 2013. 
294 TULKENS, F., op. cit., p.11.  

https://www.cairn.info/revue-nouvelles-questions-feministes-2009-2-page-4.htm
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invitent à restructurer les rapports entre les hommes, les femmes et l’écosystème avec lequel 

ielles forment une communauté.  

L’adoption d’un droit à l’environnement à la fois inclusif et efficace est donc un passage obligé 

pour atteindre une meilleure équité économique, sociale et environnementale entre les genres 

et entre les peuples, ainsi que pour renforcer la protection juridiquement contraignante de 

l’environnement295. Incontournable, mais sans doute insuffisant. Car même en prenant en 

compte les dommages à long terme d’une atteinte à l’environnement sur les droits 

fondamentaux, même en y incluant un prisme du genre, il s’agira toujours de recours à 

postériori. Or, comme le précise Alexandre Kiss, spécialiste du droit international, 

« l’expérience montre que la difficulté de réparer les dommages écologiques, souvent très 

difficiles à évaluer à cause de leur nature même, à cause des conséquences à moyen et long 

terme qu’ils peuvent produire et surtout à cause du caractère irréversible qu’ils peuvent 

revêtir »296. Dès lors, il est impératif de combiner le respect d’un droit à un environnement sain 

autonome, efficace et inclusif avec des méthodes visant à prévenir ces violations.  

L’une des pistes est le renforcement de la participation des personnes les plus directement 

impactées par les modifications de l’environnement aux processus décisionnels en la matière297. 

Une forme de démocratie environnementale peut-être ? 

 

 

 

 

 

 

 
295 BROSSARD, T., loc. cit. 
296 KISS, A., « Environnement droits fondamentaux, droit international, droits fondamentaux », Cahier du conseil 

constitutionnel, n° 15, janvier 2004, disponible en ligne sur https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-

conseil-constitutionnel/environnement-droit-international-droits-fondamentaux (dernière consultation le 24 mai 2020).  
297 Pour l’Union européenne, il est intéressant d’aller lire la Convention d’Aarhus, entrée en vigueur en 2001 qui consacre le 

droit de toute personne à être informée, de s’impliquer dans les décisions et d’exercer des recours en matière d’environnement. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/environnement-droit-international-droits-fondamentaux
https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/environnement-droit-international-droits-fondamentaux
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LEXIQUE 

Ce lexique a pour but de clarifier le sens dans lequel sont employés plusieurs termes et 

concepts importants de ce travail dont la portée peut être ambiguë ou polysémique.  

 

Care : « capacité à prendre soin d’autrui », « souci prioritaire des rapports avec autrui »298. 

Changement climatique : « fait référence aux régimes climatiques toujours plus irréguliers, à 

l’élévation du niveau de la mer et aux événements extrêmes qui peuvent être imputés à 

l’activité humaine et aux émissions de gaz à effet de serre, qui sont à l’origine du 

réchauffement climatique. Il est souvent considéré comme un phénomène purement 

scientifique et technique. Pourtant, le changement climatique représente également un 

phénomène social, économique et politique, qui connaît des implications profondes en termes 

de justice sociale et d’égalité de genre. »299   

Climat : « ensemble des phénomènes météorologiques qui caractérisent l’état moyen de 

l’atmosphère en un lieu donné. »300 

Crise climatique : « la crise climatique désigne l’ensemble des phénomènes récents de 

transformation du climat de la planète, notamment sous l’effet du réchauffement climatique, 

ainsi que la façon dont ces transformations perturbent et dégradent les écosystèmes de 

planète. »301 

Développement durable : « une façon d’organiser la société de manière à lui permettre 

d’exister sur le long terme. Cela implique de prendre en compte à la fois les impératifs 

présents, mais aussi ceux du futur, comme la préservation de l’environnement et des 

ressources naturelles ou l’équité sociale et économique. »302 

 
298 GILLIGAN, C., “In a different voice: psychological theory and women's development ”, Harvard University Press, 

Cambridge, 1982, p.37. 
299 SKINNER, E., op. cit., p.10. 
300 Dictionnaire Larousse en ligne sur https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/climat/16534 (dernière consultation le 24 

mai 2020).  
301 X., « La crise climatique : c’est quoi ? – Définition, causes et conséquences », You Matter, 2 mars 2020, disponible en ligne 

sur https://youmatter.world/fr/definition/crise-climatique-definition-causes-et-consequences/  (dernière consultation le 24 mai 

2020).  
302 X., « Développement Durable : définition, histoire et enjeux – Qu’est-ce que le développement durable ? », You Matter, 

17 mai 2020, disponible en ligne sur https://youmatter.world/fr/definition/definition-developpement-durable/ (dernière 

consultation le 24 mai 2020).  

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/climat/16534
https://youmatter.world/fr/definition/crise-climatique-definition-causes-et-consequences/
https://youmatter.world/fr/definition/definition-developpement-durable/
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Écologisme : courant « dominé par le souci de protéger la nature et l’homme lui-même contre 

les pollutions, altérations et destructions diverses issues de l’activité des sociétés 

industrielles »303. 

Féminismes : des mouvements sociaux et courants théoriques pluriels et progressistes liés par 

un but commun de transformation de la société et d’émancipation des femmes, par la 

destruction du système de domination patriarcal304.  

Genre : « un élément constitutif des relations sociales fondé sur les différences perçues entre 

les sexes, et le genre est une façon première de signifier des rapports de pouvoir. »305 

Réchauffement climatique : « modification du climat de la Terre, caractérisée par un 

accroissement de la température moyenne à sa surface. »306 

Sexe : « un ensemble de données » sans qu’il y ait « un seul élément permettant de considérer 

de façon isolée que l’on est soit mâle soit femelle » qui « ainsi défini par la médecine englobe 

désormais des marqueurs chromosomiques et hormonaux, la présence de gonades, des 

organes génitaux externes et internes, mais aussi des caractéristiques physiques secondaires 

(poitrine, pilosité, forme des hanches…) et des capacités particulières (porter les enfants, 

pénétrer un orifice…). »307  

Climat : « ensemble des phénomènes météorologiques qui caractérisent l’état moyen de 

l’atmosphère en un lieu donné. »308 

Intersectionnalité : représente « des interconnexions de différents réseaux de 

positionnements différentiels en termes de classe, race, ethnicité, genre, sexualité, habilités, 

étape de vie et d’autres divisions sociales, qui participent à créer, dans des contextes 

historiques spécifiques, des hiérarchies d’accès différenciés à toute une série de ressources – 

économiques, politiques et culturelles »309. 

 
303 Dictionnaire Larousse en ligne sur https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/%C3%A9cologisme/27617 (dernière 

consultation le 24 mai 2020).  
304 Définition largement inspirée de celle donnée par Diane Bernard, professeure à l’Université de Saint-Louis, dans son article 

à paraitre « Impératif de croissance et projets de transition économique, écologique et politique au prisme du genre », 2020, 

p.1. 
305 SCOTT, J., « Genre : Une catégorie utile d’analyse historique », op. cit., p. 141.  
306 Encyclopédie Larousse en ligne sur 

https://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/r%C3%A9chauffement_climatique/187435 (dernière consultation le 24 mai 

2020). 
307 BERENI, L., CHAUVIN, S. et autres, « Introduction aux études du le genre », 2e édition, De Boeck, septembre 2012, pp. 37 et 

38. 
308 Dictionnaire Larousse en ligne sur https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/climat/16534 (dernière consultation le 24 

mai 2020). 
309 YUVAL-DAVIS, N., « Intersectionality and Feminist Politics, European Journal of Women’s Studies », 13(3), 2006, p. 199. 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/%C3%A9cologisme/27617
https://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/r%C3%A9chauffement_climatique/187435
https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/climat/16534
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RÉSUMÉ 

Le réchauffement climatique et les dégradations de l’environnement sont des phénomènes 

humains. Humains, parce que ce sont les humains qui en sont à l’origine. Humains, parce qu’ils 

font peser de sérieuses menaces sur l’exercice de nombreux droits fondamentaux. Cependant, 

ces menaces pèsent de manière très inégalitaire sur chacun et chacune. Les victimes en première 

ligne de ces bouleversements environnementaux sont les personnes plus précaires, parmi 

lesquelles une majorité de femmes. Nombre de rapports, études, enquêtes mettent en évidence 

la vulnérabilité environnementale particulière des femmes, causée tantôt par leur statut socio-

économique, tantôt par des normes culturelles de certaines parties du monde ou encore par les 

rôles genrés qui leur sont attribués. De ces constats découlent pléthore de déclarations, accords, 

plans d’action au niveau international visant la protection des droits des femmes par des 

politiques environnementales sensibles au genre. Cependant, ces politiques dépassent rarement 

le stade de déclaration d’intention, et restent calquées sur un modèle d’apparence neutre, mais 

qui de ce fait contribuent parfois à accentuer ces inégalités. Dès lors, quels recours peuvent être 

envisagés par les femmes afin de faire valoir un droit à un environnement sain qui réponde à 

leur situation particulière ? Après avoir interrogé la jurisprudence des trois juridictions 

régionales de protection des droits humains, à savoir la Cour européenne des droits de 

l’Homme, la Cour interaméricaine des droits humains et la Cour africaine des droits de 

l’Homme et des Peuples, nous avons constaté que ces Cours peinent également à intégrer une 

perspective de genre dans leurs raisonnements. Les femmes, entre leur manque d’accès à la 

justice et l’apparente inaptitude des juridictions à appréhender leurs histoires en prenant en 

compte les difficultés spécifiques à leur genre, se retrouvent avec peu d’alternatives. 
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